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ACTE  DE  CONSTITUTION. 


CHAPITRE  496 

DES 
LOIS    DE    l'état   de    NEW-YORK,    1879. 

'"  ACTE  constituant  on  corporation  le  conseil 
suprême  de  l'Association  Catholique  de 
Secours  Mutuel,"  passé  le  9  Juin  1879. 

Le  peuple  de  VEtat  de  New-York^   représenté  au 
Sénat  et  à  V Assemblée,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  1.  Daniel  Barrett,  John  Clip- 
FORD,  Sébastian  Geyer,  Joseph  MacKenna, 
Patrick  Walsh,  Michael  Powers,  James  Mo- 
Oraw,  James  Martin,  John  J.  McIntire,  Law- 
rence J.  McParlin,  et  toutes  personnes  qui  sont 
maintenant  ou  pourront  par  la  suite  devenir 
associées  à  eux,  ou  leurs  successeurs,  sont  par  le 
présent  constitués  et  créés  en  corps  politique  et 
corporation  sous  les  nom  et  titré  de  "  Conseil 

8UPRÊME    DE    L'AsSOCIATION   CATHOLIQUE    DE  Sb- 

«couRs  Mutuel,"  et  comme  tels  auront  succes- 
sion perpétuelle,  et  pourront  poursuivre  et  être 
poursuivis  en  justice  devant  toutes  cours  de 
record,  et  prendre,  recevoir,  garder,  acheter, 
accorder,  hypothéquer,  transporter  et  louer  des 
propriétés     foncières,     mobilières    et     mixtes 
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jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  n'excédant 
pa^4  cent  cinquante  mille  piaHtres.  lU  pour- 
ront avoir  et  employer  un  sceau  commun,  et  le 
briser  et  changer  à  volonté  ;  ils  pourront  placer 
les  fonds  delà  corporation  en  obligations  des 
EtatH-Unis,  ou  en  j)remiùrcs  hypothèques  sur 
des  propriétés  foncières  non  grevées,  mais  ils 
ne  prendront  pas  une  hypothèque  ou  des  hypo- 
thèques sur  une  propriété  foncière  publique. 

Art.  2.  Le  dit  conseil  suprême  aura  aussi 
le  pouvoir  d'instituer  et  contrôler  les  grands 
conseils,  les  succursales  et  les  arrondissements 
bénéficiaires  diocésains  qu'il  jugera  à  propos, 
sous  l'autorité  des  statuts,  règles  et  règlements 
que  le  dit  conseil  suprême  pourra  établir  et  qui 
ne  seront  pas  en  contradiction  avec  les  lois  de 
cet  E'tat;  et  les  grands  conseils  et  les  succur- 
sales institués  par  le  conseil  suprême  pourront 
poursuivi-^  et  être  poursuivis  en  justice  devant 

-toutes  cours  de  record,  et  prendre,  recevoir, 
garder,  acheter,  accorder,  hypothéquer,  trans- 
porter et  louer  des  propriétés  foncières,  mobi- 
lières et  mixtes  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  n'excédant  pas  cent  vingt-cinq  mille 
piastres,  et  placer  leurs  fonds  en  obligations  des 
Etatiï-Unis,  ou  en   premières   hypothèques  sur 

-des  propriétés  foncières  non  grevées,  mais  ils  ne 
piendront  pas  d'hypothèques  sur  une  propriété 
fonciçre  publique.  Les  dits  grands  conseils  et 
succursales  auront  chacun  un  sceau  commun^ 
Le  titre  à  une  propriété  mobilière  actuellement 
tenue  par  fidéicoramis  pour  le  dit  conseil  su- 

..prême  est  par  le  présent  déclaré  appartenir  et 
appartient  à  ce  conseil,  tout  aussi  bien  que  si 
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le  dit  conseil   était   constitué   en    corporatioHi 
lorsque  lu  dite  propriété  mobilière  a  été  reçue. 

Art.  3.  La  dite  corporation  aura  le  pouvoir 
do  faire,  de  temps  à  autre,  les  constftution, 
statuts,  règles  et  règlements  qu'elle  jugera  à 
propos  pour  l'élection  des  officiers  ou  syndics, 
ou  prescrire  leurs  fonctions  et  la  manière  de  les 
remplir,  pour  combler  les  vacances,  pour  l'ad- 
mission de  nouveaux  membres  dans  les  succur- 
sales et  grands  conseils  et  ce  conseil  suprême, 
et  pour  la  gouverne  et  les  règlements  des  suc- 
cursales et  grands  conseils  et  de  ce  conseil, 
pour  déterminer  et  fixer  le  montant  et  l'époque 
du  paiement  de  tous  les  honoraires,  droits  et 
fonds  de  la  dite  corporation,  et  pour  ses  grands 
conseils  et  succursales  ;  pour  la  direction  de 
toutes  les  opérations  de  la  dite  corporation,  et 
pour  suspendre,  mettre  à  l'amende  et  expulser 
ses  officiers,  syndics  et  membres,  ou  aucun 
d'eux,  et  ses  grands  conseils  et  succursales,  ou 
aucun  d'eux,  et  les  officiers,  syndics  et  membres 
de  ces  grands  conseils  et  succursales  qui  négli- 
geront ou  refuseront  de  se  conformer  à  la  dite 
constitution  ou  aux  dits  statuts,  règles  et  rè- 
glements. Tout  grand  conseil  et  toute  succur- 
sale institués  par  ce  conseil  suprême  auront 
f>areillement  le  pouvoir  de  suspendre,  mettre  à 
'amende  et  expulser  aucun  de  leurs  officiers, 
syndics  ou  membres,  avec  droit  pour  l'une  ou 
l'autre  des  parties  d'en  appeler  à  ce  conseil. 

Art.  4.  Les  officiers  de  la  dite  corporation 
seront  :  un  directeur  spirituel,  un  chancelier,, 
un  président,  un  premier  vice-président,  un 
second   vice-président,  un     archiviste,   un  tré- 
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soricr,  un  commissaire-ordonnatour  et  uno 
sentinelle,  et  tous  autres  officiers  que  la 
dite  corporation  pourra,  en  vertu  de  ses 
constitution,  statuts,  règles  et  règlements, 
nommer  on  désigner.  La  durée  des  fonc- 
tions des  officiers  sera  do  deux  ans  à  partir  du 
moment  de  leur  élection  jusqu'à  ce  que  d'autres 
soient  choisis  et  aient  qualité  pour  les  rem- 
placer, sauf  les  syndics  de  ce  conseil  qui  seront 
41U  nombre  de  cinq  au  moins  et  de  pas  plue  de 
neuf.  Les  syndics  actuellement  en  office  res- 
teront en  fonctions  pondant  quatre  ans  à  partir 
du  moment  de  leur  élection  jusqu'à  ce  que 
d'autres  soient  choisis  et  aient  qualité  pour  les 
remplacer,  et  après  cela  la  durée  des  fonctions 
des  sj^ndics  sera  de  quatre  ans  et  jusqu'à  ce  que 
d'autres  soient  choisis  et  aient  qualité  pour  les 
remplacer.  Les  syndics  de  la  dite  corporation 
exigeront  et  accepteront  une  caution  du  tréso- 
rier et  d'autres  officiers,  au  nom  de  la  corpora- 
tion (en  vertu  des  lois  de  laquelle  ils  son^  obli- 
gés de  fournir  caution)  pour  la  fidèle  exécution 
de  la  charge  qui  leur  est  confiée  ;  et  les  syndics 
donneront  une  caution  au  président  ou  à  celui 
<im  remi)lira  les  fonctions  de  président,  au  nom 
de  la  corporation  qui  exigera  et  acceptera  la 
dite  caution  de  temps  en  temps  pour  la  fidèle 
exécution  de  la  charge  qui  leur  est  confiée  ;  et 
chaque  contrat  ou  engagement  à  cette  fin  sera 
ralide  en  loi.  Les  officiers  et  syndics  des  suc- 
cursales ou  des  grands  conseils  qui  sont  obligés 
•de  donner  caution  seront  gouvernés  par  un 
acte  conforme  à  la  présente  loi  dans  leurs  suc- 
cursales ou  conseils  respectifs. 
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Art.  5.  Lo  but  do  cette  corporation  sera 
d'améliorer  la  condition  morale,  intcIlcctuoUo 
et  sociale  de  ses  membres,  et  de  leur  enseigner 
l'intégrité,  la  sobriété  et  l'économie,  d'essayer 
de  les  faire  se  contenter  de  leur  sort,  et  de  les 
aider  et  assister,  ou  leurs  familles  en  cas  do 
mort. 

Art.  6.  La  corporation  aura  la  faculté  de 
créer,  posséder,  administrer  et  débourser  une 
caisse  de  bénéfices  suffisante  pour  couvrir 
toutes  les  pertes  et  dépenses  incidentes  de  la 
corporation,  pour  secourir  les  membres,  et 
leurs  familles,  des  succursales  et  grands  conseil» 
sous  la  juridiction  de  cette  corporation,  sous 
l'autorité  do  règlements  qui  pourront  être 
adoptés  par  la  dite  corporation. 

Art.  7c  Une  somme  que  la  corporation 
jugera  convenable  pourra  être  distraite  de  la 
dite  caisse  de  bénéfices  et  remise  aux  fa- 
milles, héritiers,  ou  repréwentants  de  membres 
décédés,  ou  à  la  personne  ou  aux  personnes  que 
les  dits  membres  décédés  pourront  pendant 
qu'ils  vivaient  avoir  désignées,  et  la  percep- 
tion, l'administration  et  le  déboursement  de 
cette  somme,  ainsi  que  la  personne  ou  les  per- 
sonnes auxquelles,  et  la  manière  dont  et  le 
temps  om  elle  sera  payée,  après  le  décès  d'un 
membre,  seront  déterminés  et  contrôlés  par 
les  constitution,  statuts,  règles  et  règlements 
de  la  corporation  ;  et  la  dite  somme  ainsi 
fourni©  et  payée  sera  exempte  d'exécution,  et 
ne  sera  pas  passible  d'être  saisie,  prise  ou 
appropriée,  par  une  procédure  légale  ou  équi- 
table, pour    solder  les  dettes  du  s^it  membre 
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décédé.  Des  arrondissements  bénéficiaires 
diocésains  pourront  être  créés  de  tennps  à 
antre,  et  seront  gouvernés  par  la  présente 
loi.  Les  comptes  généraux  et  bénéficiaires  de 
la  dite  corporation  et  ceux  de  ses  succursales, 
grands  conneils  et  arrondissements,  seront  tenus 
entièrement  et  distinctement  à  part  dans  des 
livres  séparés. 

Art.  8.    Le  présent  acte  prendra  effet  immé- 
diatement. 


Section  concernant  la  caisse  de  Isénéfices. 


Art.  1.     Classification. 

Art.  2.  Changement  de  certificat  du  chiff're 
le  plus  élevé  au  plus  bas. 

Art.  3.  Changement  de  certificat  du  chiffre 
le  plus  bas  au  plus  élevé. 

Art.  4.  Ce  que  les  officiers  des  succursales, 
des  grands  conseils  et  du  conseil  suprême  auront 
à  faire  lors  de  l'admission  de  membres  et  de 
l'octroi  de  certificats  do  participation  aux 
bénéfices. 

Art.  5.     Changement  de  désignation. 

Art.  6.  Ce  que  les  officiers  auront  à  faire  à 
la  mort  d'un  membre. 

Art.  y.  Archiviste  suprême,  émission  d  avis 
de  cotisations. 

Art.  8.  Avis  de  cotisations  par  le  grand 
secrétaire. 

Art.  9.  Avis  de  cotisations  par  le  secrétaire 
financier. 

Art.  10.  Pénalités  infligées  aux  membres 
pour  défaut  de  ])aiement. 

Art.  11.  Instructions  aux  succursales  après 
l'émission  des  avis  de  cotisations. 

Art.  12.  Pénalités  infligées  aux  succursales 
pour  défaut  de  paiement  de  cotisations. 

Art.  13.  Pénalités  infligées  aux  grands 
conseils  pour  défaut  de  paiement  de  cotisations. 

Art.  14.  Paiement  de  réclamations  mor- 
tuaires par  l'archiviste  suprême. 
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Art.  15.  Juridiction  bénéficiaire  séparée 
pour  les  grands  conBeils. 

Art.  1G.  Forme  du  certificat  de  participa- 
lion  aux  bénéficen. 

Art.  17.  Publication  de  l'article  concernant 
la  caisse  de  bénéfices. 

Article  1.  Chaque  membre,  lors  de  son 
initiation,  paiera  au  secrétaire  financier  de  sa 
succursale  une  cotisation,  suivant  son  âge  à 
•cette  époque,  d'après  l'échelle  suivante  : 

Pour  un  certificat  de  $2,000-— 

De  18  à  25  ans $1.00 

De  25  îi  30  ans 1.10 

De  30  à  35  ans 1.20 

De  35  à  40  ans 1.30 

De  40  à  45  ans 1.45 

De  45  à  50  ans  1.65 

Pour  un  certificat  de  $1,000 — 

De  18  à  25  ans 50 

De  25  à  30  ans 55 

De  30  à  35  ans 60 

De  35  à  40  ans 65 

De  40  à  45  ans 75 

Do  45  à  50  ans 85 

Tous  membres  de  l'association  qui,  le  premier 
jour  de  mai  IhSl,  avaient  trente-cinq  ans  et 
plus,  seront  et  sont  par  le  présent  placés  dans 
la  classe  de  $1.10,  et  tous  membres  qui,  avant 
le  premier  jour  de  janvier  1883,  étaient  dans 
les  classes  de  65  et  80  centins,  continueront 
dans  les  dites  classes. 

Le  produit  de  tous  les  dits  paiements  sera 
connu  sous  le  nom  de   *'  Caisse  de    bénéfices," 
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et  il  restera  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
succursale  jusqu'à  ce  qu'il  soit  demandé  comme 
il  est  ci-dessous  prescrit. 

Aucune  personne  n'aura  droit  aux  bénéfices 
de  cette  association  en  cas  de  mort,  si  elle  n'a 
pas  été  initiée  à  une  assemblée  régulière  de 
succursale,  et  si  elle  n'a  pas  jyayé  le  montant 
d'une  cotisation  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Aucun  membre  ne  sera  cotisé  pour  un  décès 
qui  sera  survenu,  antérieurement  à  son  initia- 
tion. 

Art.  2.  Tout  membre  porteur  d'un  certi- 
ficat du  chifi^re  le  plus  élevé  pourra  le  changei 
pour  un  autre  du  chiffre  le  plus  bas,  en  remet- 
tant son  certificat  et  en  demandant  un  certificat 
du  chiffre  le  plus  bas  par  l'intermédiaire  du 
secrétaire  de  sa  suc3ursale,  qui  enverra  immé- 
diatement le  dit  certificat  et  la  dite  demande 
au  grand  secrétaire,  lequel  les  trarîsmettra  ^ 
l'archiviste  suprême,  et  après  cela  il  paiera  les 
cotisations  suivant  le  chiffre  du  certificat  qu'il 
demande. 

Art.  3.  Tout  membre  qui,  parvenu  à  l'âge 
de  cinquante  ans  révolus,  sera  porteur  d'un 
certificat  du  chiffre  le  plus  bas  et  désirera 
prendre  un  certificat  du  chiffre  le  plus  élevé, 
pourra  demander  à  sa  succursale  ce  dit  der- 
nier certificat.  L'admission  de  la  demande 
sera  sujette  aux  mêmes  formalités  d'examen 
médical  et  de  scrutin  que  celles  qui  sont 
prescrites  par  la  loi  pour  l'admission  de 
nouveaux  membres.  Le  ballottage  de  la 
dite  demande  ne  se  fera  pas  avant  que   la  suc- 
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cursalc  ait  reçu  du  grand  secrétaire  avis  que 
le  certificat  médical  du  dit  lequérant  est 
apy)rouvé.  Alor.s,  si  le  résultat  du  scrutin  est 
favorable,  le  requérant,  en  payant  une  cotisa- 
tion additionnelle  d'après  son  âge  à  cette 
«poque,  aura  droit  au  certificat  du  chiffre  le 
plus  élevé. 

Art.  4.  Immédiatement  après  l'initiation 
d'un  membre,  le  secrétaire-archiviste  de  la 
succursale  enverra  au  grand  secrétaire,  si  c'est 
dans  la  juridiction  d'un  grand  conseil,  ou  à 
l'archiviste  suprême,  ei  c'est  dans  la  juridiction 
immédiate  du  conseil  suprême,  le  i;om  du  can- 
didat ainsi  que  sa  demande  d'admission.  En 
recevant  ces  pièces,  le  grand  secrétaire  portera 
le  nom  du  membre  sur  le  rôle  de  la  dite  suc- 
cursale dans  son  bureau,  et  enverra  la  dite 
demande  et  le  certificat  médical  à  l'archiviste 
suprême  qui  portera  aussi  le  nom  sur  le  rôle 
dans  son  bureau  et  délivrera  au  dit  membre  un 
certificat  de  participation  aux  bénéfices  suivant 
la  somme  de  bénéfices  fixée  par  le  membre  dans 
sa  demande  ;  il  inscrira  aussi  sur  le  rôle  le 
nom  de  la  personne  ou  des  personnes  qu'il 
désignera  pour  recevoir  son  bénéfice. 

Art.  5.  Un  membre  pourra  en  tout  temps 
changer,  altérer  ou  modifier  la  désignation  de 
la  personne  ou  des  personnes  auxquelles  le 
bénéfice  indiqué  sur  son  certificat  est  payable, 
en  remettant  le  dit  certificat  après  avoir 
rempli  ou  fait  remplir  le  blanc  qui  sera  laissé 
sur  le  dos  de  ce  certificat  pour  y  mettre  une 
nouvelle  désignation,  et  en  y  apposant  sa  signa- 
ture.   Le  dit  secrétaire  y  apposera  sa  signature 
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comme  témoin,  ainsi  que  le  sceau  de  sa  succur- 
sale, et  l'enverra  au  grand  secrétaire  ou  à 
l'archiviste  suprême,  si  c'est  dans  sa  juridiction 
immédiate.  En  le  recevant,  Tarchiviste  suprême 
délivrera  un  nouveau  certificat  conforme  au 
dit  changement  de  désignation. 

Art.  6.  Sur  preuve  satisfaisante  du  décès 
d'un  membre,  établie  dans  les  termes  et  sur  le«l 
formules  autorisées  de  l'association,  le  président 
et  le  secrétaire-archiviste  de  la  succursale  dont 
il  faisait  partie,  en  informeront,  par  l'envoi  de 
la  dite  preuve  du  décès,  le  grand  secrétaire  si 
la  succursale  se  trouve  dans  la  juridiction  d'un 
grand  conseil,  ou  l'archiviste  suprême  si  elle 
est  dans  sa  juridiction  immédiate  ;  cet  officier 
enregistrera  le  décès  dans  un  livre  tenu  par  lui 
à  cette  fin,  et  si  l'envoi  est  adressé  à  un  grand 
secrétaire,  celui-ci  le  transmettra  sans  délai, 
après  en  avoir  fait  l'enregistrement,  à  l'archi- 
viste suprême  qui  enregistrera  aussi  le  décès  ; 
et  chacun  des  dits  officiers  biffera  le  nom  du 
défunt  de  son  rôle,  et  y  inscrira  la  date  du 
décès  à  l'endroit  indiqué. 

Art.  7.  Le  premier  jour  de  chaque  mois, 
ou  aussi  tôt  que  possible  après,  l'archiviste 
suprême  émettra  un  ou  deux  avis  de  cotisation, 
selon  qu'il  sera  nécessaire  pour  payer  les 
bénéfices  des  membres  dont  le  décès  sera  enre- 
gistré dans  son  bureau,  et  en  informera  le  grand 
secrétaire  de  chaque  grand  conseil,  et  le  secré- 
taire-archiviste de  chaque  succursale  qui  se 
trouve  dans  sa  juridiction  immédiate.  Le  dit 
nvis  contiendra  les  noms  des  membres  décédés, 
ie  numéro  et  le  siège  de  la  succursale,  la  date 
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et  la  cause  du  décès,  la  date  de  l'initiation,  le- 
chiftre  du  certificat  ;  il  fera  aussi  connaître  les 
ddcôs,  s'il  en  est,  qui  seront  payés  par  surplus. 

Art.  8.  Sur  réception  de  ladite  information^ 
de  l'archiviste  suprênie,  le  grand  secrétaire 
informera  immédiatement  les  succursales  pla- 
cées sous  sa  juridiction,  et  aussitôt  que  les 
deniers  dus  sur  le  dit  appel  auront  été  payés 
par  les  dites  succursales,  il  les  enverra  en  la 
manière  ci-dessous  prescrite  à  l'archiviste 
suprême  qui  les  transmettra  de  suite  au  tré- 
sorier suprême. 

Art.  9.  Le  secrétaire  financier  de  chaque 
succursale  notifiera  les  membres  d'une  cotisation 
ou  de  cotisations  en  envoyant  par  la  poste  un 
avis  à  leur  dernière  adresse  inscrite  dans  les 
livres  de  la  succursale,  ce  qui  est  par  le  présent 
déclaré  être  un  avis  suffisant.  Le  dit  avis  con- 
tiendra le  nom  du  défunt,  le  numéro  et  le 
siège  de  la  succursale,  la  date  et  la  cause  dii 
décès,  le  chiffre  du  certificat,  et  établira  si  le 
défunt  avait  ou  n'avait  pas  droit  aux  bénéfices 
de  l'association. 

Art.  10.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivront 
la  date  de  l'avis  du  secrétaire  financier,  lequel 
avis  sera  daté  et  expédié  par  la  poste  pas  plus 
tard  que  cinq  jours  après  la  date  de  la  notifica- 
tion du  secrétaire  du  conseil  de  qui  l'avis  sera 
reçu,  chaque  membre  versera  dans  la  caisse 
de  bénéfices  de  sa  succursale  le  montant  de 
cotisations  fixé  sur  le  dit  avis.  Si  les  dites 
cotisations  ne  sont  pas  versées  à  ou  avant  la 
première  assemblée  régulière  de  sa  succursale 
après    l'expiration    des   dits     vingt  jours,   le 
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'membre  retardataire  est  par  le  présent  déclaré 
suspendu  des  privilèges  de  l'association,  et  s'il 
meurt  pendant  sa  suspension,  il  n'aura  pas 
droit  de  participer  à  la  caisse  de  bénéfices. 
Tout  membre  suspendu  pour  défaut  de  paie- 
ment de  cotisations  et  qui  restera  suspendu 
pendant  uno  période  de  trois  mois  ou  moins,  ne 
pourra  être  réintégré  que  par  le  vote  d'une 
majorité  des  membres  présents  à  une  assemblée 
régulière  de  sa  succursale,  et  qu'après  avoir 
payé  toutes  les  cotisations  dues  au  moment  de 
ea  suspension  et  depuis  la  date  de  sa  suspension 
jusqu'à  celle  de  sa  réintégration.  Tout  membre 
qui  restera  suspendu  pendant  plus  de  trois 
mois  pour  défaut  de  paiement  de  cotisations, 
est  par  le  présent  expulsé  de  l'association,  et 
son  expulsion  sera  consignée  aux  archives  do 
la  succursale. 

Art.  11.  Tous  deniers  ainsi  payés  par  les 
membres  seront  retenus  par  le  trésorier  de  la 
succursale  jusqu'à  ce  qu'un  appel  soit  fait,  et 
lorsqu'un  appel  sera  fait  les  deniers  ainsi 
perçus  de  chaque  membre  initié  et  en  règle 
seront,  avpc  le  rapport  ordinaire,  le  mandat  de 
la  succursale  sur  le  trésorier,  et  cinquante 
■  centins  en  plus,  immédiatement  remis  au 
secrétaire  du  conseil  dans  la  juridiction  duquel 
sa  succursale  est  placée,  en  la  manière  indiquée 
par  le  secrétaire  du  dit  conseil,  et  le  dit  secré- 
taire endossera  le  mandat  ainsi  envoyé,  qui 
sera  le  reçu  du  trésorier,  et  il  transmettra  au 
secrétaire  de  la  succursale  un  reçu  de  la  dite 
somme.  Et  si  les  dites  remises  sont  faites  à 
îun  grand  secrétaire  qui  n'a  pas  une  juridiction 
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bénéficiaire  séparée,  le  dit  secrétaire  trans- 
mettra immédiatement  la  somme  totale  des 
cotisations,  avec  cinquante  centins  en  plus,  à 
l'archiviste  suprême,  accompagnée  d'un  relevé 
séparé  des  cotisations  versées  par  chaque  suc- 
cursale, spécifiant  le  numéro  de  la  succursale  et 
la  somme  payée  pour  chaque,  et  le  total;  et 
l'archiviste  suprême  endossera  le  mandat  sur 
le  grand  trésorier  et  en  enverra  un  reçu  au 
grand  secrétaire  du  dit  conseil.  Mais  si  les 
deniers  ainsi  perçus  comme  il  est  dit  à  l'article 
10  de  la  présente  section  sont  pour  plus  d'une 
cotisation,  alors  la  somme  perçue  en  plus  d'une 
cotisation,  ainsi  que  le  montant  des  bénéfices 
entre  les  mains  du  trésorier  do  la  succursale, 
pour. chaque  membre  sujet  aux  dues  cotisations,, 
seront  envoyés  an  grand  secrétaire  ou  à  l'ar- 
chiviste suprême  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  12-,  Si  une  succursale  manque  d'en- 
voyer une  cotisation  simple  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront  la  date  de  l'avis  de  l'archiviste- 
suprême  ou  du  grand  secrétaire,  le  dit  archi- 
viste ou  secrétaire  en  donnera  immédiatement 
connaissance  au  président  suprême  ou  au  grand 
président,  qui  notifiera  de  suite  la  dite  succur- 
sale d'avoir  à  transmettre  le  versement  dû  dan» 
les  dix  jours  suivant  la  date  du  dit  avis;  et  si  à 
l'expiration  de  ces  dix  jours  le  versement  n'est 
pas  envoyé,  l'archiviste  suprême  ou  le  grand 
secrétaire  portera  de  nouveau  le  fait  à  la  con- 
naissance du  président  suprême  ou  du  grand 
président.  Alors  le  président  suprême  ou  le- 
grand  président  suspendra  la  dite  succursale. 
Mais  dans  le  cas  d'un  appel  par   l'archiviste^ 
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suprême  ou  lo  grand  secrétaire  pour  plus  d'une 
cotisation,  le  temps  accordé  à  la  !?uccursale 
pour  la  verger  sera  prolongé  à  trente  jours,  au 
bout  desquels,  si  le  versement  n'est  pas  fait,  il 
en  sera  usé  avec  la  succursale  comme  il  est  dit 
ci-dessus  pour  défaut  de  paiement  d'une  cotisa- 
tion simple. 

Art.  13.  Les  grands  conseils  enverront  les 
cotisations  simples  dans  les  ti'cnto  jours  qui 
suivront  la  date  de  l'avis  de  l'archiviste  su- 
prême, et  à  la  demande  do  plus  d'une  cotisation 
elles  devront  être  transmises  dans  les  quarante 
jours  suivant  la  date  de  l'avis.  Dans  le  cas  de 
défaut  de  ))aiement  de  cotisations  par  un  grand 
conseil,  aux  dates  ci-dessus  mentionnées,  l'ar- 
chiviste suprême  portera  immédiatement  le  fait 
à  la  connaissance  du  président  suprême  qui 
ordonnera  de  suite  au  dit  grand  conseil  de  les 
verser  dans  les  cinq  jours  suivants;  et  dans  le 
cas  d'un  nouveau  défaut  de  paiement  par  le  dit 
grand  conseil,  l'archiviste  suprême  en  avertira 
encore  le  président  suprême  qui  suspendra 
immédiatement  lo  dit  grand  conseil. 

Art.  14.  Soixante  jours,  ou  moins,  après 
qu'avis  régulier  et  preuves  du  décès  d'un 
membre  en  règle  auront  été  reçus,  la  somme 
indiquée  sur  le  certificat  du  dit  défunt  sera 
payée  à  la  personne  ou  aux  personnes  désignées 
au  dit  certificat,  ou,  si  la  désignation  est  omise 
ou  imparfaite,  alors  la  somme  sera  payée  aux 
héritiers  en  loi  du  membre  défunt,  pourvu  que 
dans  des  cas  d'indigence  oii  la  succursale  aura 
acquitté  les  cotisations  et  se  sera  chai-gée  des 
funérailles  du  membre  décédé,  la  somme  des 
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dites  cotiHations  et  les  frais  funéraires,  ne 
devant  pas  excéder  cent  piastres,  puissent  être 
déduits  du  dit  bénéfice — la  réclamation  de  la 
succursale  a3'ant  été  régulièrement  produite 
avec  les  preuves  du  décos.  Le  paiement  sera 
fait  par  un  mandat  tiré  par  l'archiviste 
suprême  sur  le  trésorier  suprême,  signé  par 
l'archiviste  suprême  et  le  président  suprême, 
et  la  somme  du  dit  bénéfice,  accompagnée  du 
dit  mandat,  sera  icmise  en  une  traite  de  New- 
York  par  le  trésorier  suprême  au  secrétaire  du 
grand  conseil  dans  la  juridiction  duquel  le , 
défunt  était  membre.  Le  dit  grand  secrétaire 
enregistrera  le  paiement  de  la  dite  réclamation 
et  enverra  la  dite  traite  et  le  dit  mandat  au 
secrétaire-archiviste  do  la  succursale  dont  le 
défunt  faisait  partie.  Le  dit  secrétaire-archi- 
viste, lorsqu'il  recevra  la  traite,  fera  endosser 
le  mandat  annexé  et  prendra  trois  reçus  de  la 
personne  ou  des  personnes  auxquelles  il  paiera 
le  bénéfice;  il  gardera  un  des  dits  reçus  pour 
la  succursale,  et  il  enverra  immédiatement  les 
deux  autres,  avec  le  mandat,  au  grand  secré- 
taire, qui  transmettra  un  des  dits  reçus  avec 
le  dit  mandat  à  l'archiviste  suprême.  Mais  ni 
l'absence  ni  la  disparition  d'un  membre,  sans 
prouve  de  son  décès  réel,  ne  donneront  droit  à 
sa  famille  ou  ji  ses  héritiers  de  recevoir  une 
partie  ou  ])ortion  quelconque  de  son  bénéfice. 
Si  personne  n'a  droit  par  les  lois  de  l'associa- 
tion de  recevoir  le  dit  bénéfice,  il  retournera  à 
la  caisse  de  bénéfices  de  cette  dernière. 

Art.  15.     Lorsqu'un    grand     conseil     aura 
sous    sa   juridiction     deux    mille    cinq    cents 
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membres  en  règle,  il  pourra  demander  au 
conseil  suprême  d'être  constitué  en  juridiction 
bénéficialo  séparée,  avec  faculté  de  percevoir 
et  débourser  dans  ses  limites  la  caisse  do 
bénéfices,  sujet  et  conformément  aux  lois 
générales,  règles  et  règlements  du  conseil 
suprême.  La  demande  ainsi  faite  sous  forme 
de  pétition  pourra  être  accordée  par  le  vote 
d'une  majorité  du  conseil  suprême  à  une  séance 
régulière  de  celui-ci,  pourvu  que,  à  l'époque 
où  elle  fîera  accordée,  le  nombre  des  membres 
en  règle  restant  sous  la  juridiction  du  conseil 
suprême  soit  d'au  moins  deux  mille  cinq  cents, 
et  pourvu  de  plus  que  le  grand  conseil  faisant 
la  demande  remplisse  parfaitement  les  condi- 
tions suivantes  : — 

(«)  Le  dit  grand  conseil  sera  responsable 
des  et  paiera  toutes  les  cotisations  de  la  caisse 
de  bénéfices  versées  lors  des  décès  qui  arri- 
veront à  la  date  de  la  séparation  et  avant,  et 
toutes  les  pertes  qui  se  produiront  dans  la 
juridiction  du  dit  grand  conseil  jusqu'à  la  dite 
date  inclusivement  seront  payées  par  le  conseil 
suprême. 

(/>)  Le  dit  grand  conseil  ne  recevra  et  n'aura 
droit  à  aucun  surplus  qu'il  pourra  y  avoir  dans 
la  tîaisse  de  bénéfices  du  conseil  suprême 
après  le  règlement  des  pertes  survenues  avant 
la  séparation. 

(c)  Chaque  grand  conseil  ainsi  constitué  en- 
juridiction  bénéficialo  séparée  administrera 
dans  ses  limites  le  département  des  bénéfices; 
il  cotisera,  percevra  et  déboursera  la  caisse  de 
bénéfices     suivant    les    lois    générales    et    les 
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iiHugos  prescrits  par  lo  conseil  suprême  aux 
succursales  qui  sont  sous  sa  Juridiction  in^mé- 
(liatc.  Kl  aucun  (•lian«,^cment  ou  amendement 
110  sera  fait  aux  lois  concernant  les  bénéfices 
j)ar  une  succursale  ou  un  conseil,  excepté  par 
le  conseil  su])rômo  en  assemblîje  biennale,  et 
par  le  dit  conseil  suprême  conformément  à  ses 
lois,  règles  et  règlements. 

(ji)  Le  grand  secrétaire  de  chaque  grand 
conseil  ainsi  sc'])aré  fera,  tous  les  trois  mois,  à 
l'archiviste  suprême,  un  rapport  en  gros  des 
deniers  de  bénéfices  reçus  et  déboursés  dans  sa 
juridiction,  faisant  conruiître  les  noms  des 
frères  décédés,  la  somme  payée  à  chaque  décès, 
et  à  qui  elle  a  été  pa^^ée.  L'archiviste  suprême 
portera  ce  rapport  dans  les  livres  du  conseil 
suprême. 

Les  trimestres  commenceront  et  finiront,  et 
seront  comptés  comme  suit  :  le  premier  tri- 
mestre commencera  le  1er  janvier,  et  finira  le 
31  mars  ;  le  deuxième  trimestre  commencera 
le  1er  avril,  et  finira  le  30  juin  ;  le  troisième 
trimestre  commencera  le  1er  juillet,  et  finira  le 
30  septembre;  et  le  quatrième  trimestre  com- 
mencera le  1er  octobre,  et  finira  le  31  décembre, 
de  chaque  année. 

{e)  Si  un  grand  conseil  constitué  en  juri- 
diction sépaiée  est  réduit,  pour  une  cause 
quelconque,  à  moins  de  2,000  membres,  il 
passera  immédiatement  sous  le  contrôle  du 
conseil  suprême,  et  les  membres  de  la  dite 
juridiction  nuront  les  mêmes  privilèges  et 
avantages,  et  seront  assujétis  aux  mêmes 
devoirs  et  obligations  envers  le  conseil  suprême 
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que  Hi  le  dit  grand  conseil  n'avait  jamais^  été 
constitué  on  Juriiliction  séparée  pour  la  perco])- 
tion  et  le  déboursement  de  la  caisse  de  béné- 
fices, et  le  dit  grand  conseil  percevra,  ver- 
sera et  déboursera  le»  deniers  de  la  mémo 
•maniùre  qu'avant  d'otro  constitué  en  juridiction 
séparée,  ou  comme  la  loi  l'exige  pour  les  grands 
conseils  qui  n'ont  jamais  été  constitués  en 
juridiction  séparée. 

Art.  1G.  Le  conseil  suprême  délivrera  ou 
fera  délivrer  tous  certificats  de  la  caisse  de 
bénéfices,  lesquels  certificats  seront  comme 
suit  : 

Certificat  de  2^a7'ticipation  aux  bénéfices  A  C.S.Jf, 

(C.  M.  B.  a). 

No $ 

Le  présent  certificat,  délivi'é  par  ordre  du 
conseil  suprême  de  l'A.  C.  S.  M.,  fait  foi  :^ 

.    Que membre  do  la 

succursale  no de  la  dite  association^  ayant 

son  siège  dans  l'Etat  de est 

admis  à  tous  les  droits  et  privilèges  de  membre 
de  l'Association  Catholique  de  Secours  Mutuel, 
et  à  participer  à    la  caisse    de    bénéfices   de 

l'association  jusqu'à  la  concurrence  de  $ 

somme  qui  sera  payée,  à  sa  mort,  à... 

Ce  certificat  est  délivré  à  la  condition  ex- 
presse que  le  dit ,  tant  qu'il  sera 

membre  de  la  dite  association,  se  conformera, 
•en  tout,  à  ses  lois,  règles  et  règlements. 
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En  foi  de  quoi,  le conseil  de 

a  fait  signer  le  présent  par  ses prési- 
dent et  secrétaire,  et  y  a  fait  apposer  son  sceau 
ce jour  de mil  huit  cent 

r  -t  PrésidenL 

ISCEAUl  e        '.    •      * 

L  -J  k>iecretaire.. 

ITous,   soussignés,   président  et  secrétaire  do 

la  succursale  no contresignons  le  présent 

certificat  et  y  apposons  le  sceau  de  la  succur- 
sale, le  rendant  ainsi  valide  et  lui  donnant 
plein  effet,  ce jour  de, .18 

r  n  ...  Président.. 

ISCEAU]  Ci       .,    . 

•-  -■  becrt^taire. 

Je à  qui  le  certificat  ci-incluS' 

a  été  délivré,  le  remets  par  le  présent  et 
révoque  les  instructions  que  j'avais  d'abord 
données  au  sujet  du  paiement  du  bénéfice  qui 
sera  dû  lors  de  mon  décès,  et  je  désire  et  veux 
que  le  dit  paiement  soit  fait  à 


Témoin  ma  signature  et  mon  sceau  ce 

jour  de Ift 

[SCEAUJ. 

[attesté]. ..,, Secrétaire, 

Art.  17.  La  présente  section  concernant  la 
caisse  de  bénéfices  sera  publiée  dans  chaque- 
constitution  de  l'association. 


Section  concernant  le  fonds  de  réserve- 


Article.  1.  Le  fonds  créé  par  la  présente 
section  sera  connu  sous  le  nom  de  fonds  do 
réserve  de  l'Association  Catholique  de  Secours 
Mutuel,  et  sera  réalisé,  perçu  et  contrôlé, 
entretenu,  augmenté,  et  distribué  ou  déboursé 
en  la  manière  et  pour  les  fins  et  usages  ci-des- 
sous indiqués. 

Art.  2.  Le  et  après  le  premier  jour  de 
juillet  suivant  l'adoption  de  la  présente  section, 
la  somme  de  cinq  pour  cent  en  bloc  de  chaque 
cotisation  perçue  de  chaque  membre  de  l'asso- 
ciation sera  transférée  du  compte  de  la  caisse 
de  bénéfices  de  la  dite  association  au  compte 
du  fonds  de  réserve,  en  tirant  sur  le  trésorier 
de  la  dite  association  un  mandat  payable  à 
l'ordre  du  bureau  des  syndics,  le  dit  mandat 
devant  être  signé  par  le  président  suprême  ou 
les  griHids  présidents  et  l'archiviste  suprême  ou 
les  grands  secrétaires,  et  devant  porter  le  sceau 
du  conseil. 

Art.  3.  Le  conseil  suprême  et  les  grands 
conseils  seront  les  gardiens  du  fonds  de  réserve 
qui  s'accumulera  dans  leur  juridiction  respec- 
tive. 

Art.  4.  Les  officiers  remplissant  les  fonc- 
tions de  syndics  du  conseil  suprême  ou  des 
grands  conseils,  et  leurs  successeurs  en  charge, 
seront  et  ils  sont  j^ar  le  présent  déclarés  être 
les  syndics  du  fonds  de  réserve. 
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Art.  5.  Lo  trésorier,  sur  réception  du  dit 
mandat,  remettra  une  traite  au  président  du 
bureau  des  sj-ndics  qui  l'endossera  et  la  fera 
endosser  aussi  tôt  que  possible  par  les  autres 
membres  du  bureau.  Le  président  du  dit 
bureau  la  déposera  au  crédit  et  au  nom  du 
fonds  de  réserve  de  l'Association  Catholique 
de  Secours  Mutuel  dans  une  compagnie  de 
dépôt  ou  une  caisse  d'épargne  constituée,  dési- 
gnée par  les  dits  syndics  de  concert  avec  le 
président  suprême  ou  les  grands  présidents.  Les 
dits  officiers  se  réuniront,  sur  convocation  du 
président  suprême  ou  des  grands  piésidents, 
pour  faire  cette  désignation  qui  sera  déterminée 
par  un  vote  des  deux  tiers. 

Art.  6.  L'archiviste  suprême  et  les  grands 
secrétaires,  immédiatement  après  avoir  reçu 
le  produit  d'une  cotisation,  enverront  au  secré- 
taire de  chaque  succursale  j^lacée  sous  leur 
juridiction,  un  accusé  de  réception  de  la  somme 
que  la  dite  succursale  aura  apportée  au  fonds 
de  réserve,  suivant  la  réduction  de  cinq  pour 
cent  de  la  dite  cotisation. 

Art.  y.  Lorsque  les  dits  dépôts  atteindront 
ou  excéderont  la  somme  de  mille  piastres,  ils 
seront  placés  par  les  syndics  du  fonds  de  réserve 
en  obligations  enregistrées  du  gouvernement, 
en  obligations  d'Etat,  de  cité  ou  de  comté,  ou 
en  prêts  sur  les  bons  et  hypothèques  qui  seront 
désignés  par  le  bureau  des  syndics,  les  dits 
prêts  ne  devant  pas  excéder  cinquante  pour 
cent  de  la  valeur  estimée  des  biens-fonds  hypo- 
théqués, à  l'exclusion  des  bâtisses. 
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Art.  8.  Toutes  ces  valeurs  seront  prises  au 
nom  et  pour  le  compte  du  fonds  de  réserve  do 
l'Association  Catholique  de  Secours  Mutuel,  et 
fieront  remises  au  président  suprême  ou  aux 
grands  présidents  qui  en  donneront  reçu  et  les 
déposeront  dans  une  compagnie  de  dépôt  consti- 
tuée, sujet  aux  dispositions  d'un  acte  de  dépôt 
qui  sera  approuvé  et  accepté  par  la  dite  com- 
pagnie du  président  suprême  ou  des  grands 
président,  de  l'archiviste  suprême  ou  des  grands 
secrétaires,  et  du  bureau  des  syndics  du  tonds 
de  réserve. 

Art.  0.  Aucune  partie  du  fonds  de  réserve 
en  dépôt  comme  il  est  dit  ci-dessus  ne  sera 
retirée  pour  les  fins  de  placement,  de  transfert, 
ou  selon  que  le  prescrit  l'article  11  de  la  pré- 
sente section,  excepté  sur  un  ordre  qui  devra 
être  signé  par  le  président,  l'archiviste  ou 
secrétaire,  ei  le  président  des  syndics  du  dit 
fonds,  et  endossé  par  tous  les  membres  du  dit 
bureau. 

Art.  10.  L'archiviste  suprême  ou  les  grands 
secrétaires  sont  par  le  présent  obligés  d'attester, 
par  un  écrit  auquel  ils  apposeront  le  sceau  de 
leurs  conseils,  à  toutes  les  compagnies  de 
dépôt  ou  caisses  d'épargne  désignées  par  les 
gardiens  du  fonds  de  réserve,  les  signatures 
des  membres  de  l'association  qui  auront  été 
régulièrement  choisis  et  qui  ont  qualité  pour 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  présente  section.  L'archiviste  suprême 
et  les  grands  secrétaires  feront  des  rapports 
trimestriels  dans  lesquels  ils  donneront  un 
relevé   complet  de  tous  les  deniers  reçus  par 
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eux  pour  le  compte  du  fonds  de  réserve,  et  les 
transmettront  à  chaque  succursale  de  leur 
juridiction.  Les  grands  secrétaires  transmet- 
tront une  copie  des  dits  rapports  trimestriels  à 
l'archiviste  suprême. 

Art.  11.  Le  dit  fonds,  tel  que  ci-dessus 
constitué,  restera  intact  et  non  entamé,  et  sera 
augmenté  durant  l'existence  de  l'association^ 
excepté  quand,  dans  une  année,  les  membres 
auront  payé  vingt-quatre  cotisations.  Dan& 
ce  cas,  les  sj'ndics  du  fonds  de  réserve  distrai- 
ront du  dit  fonds  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
payer  les  sommes  dues  aux  bénéficiaires,  en 
sus  du  montant  provenant  des  dites  cotisatiorje, 
ce  paiement  devant  tenir  lieu  d  une  ou  de  plu- 
sieurs cotisations  sur  les  membres  survivants; 
excepté  aussi  lorsque  le  dit  fonds  aura  atteint 
la  somme  de  S250,000  et  que  les  cotisations 
perçues  dans  une  armée  pour  régler  des  récla- 
mations mortuaires  n'auront  pas  dépassé  le  dit 
nombre,  alors,  dans  ce  cas,  les  syndics  du  fonds 
de  réserve  distribueront  le  surplus  de  la  dite 
somme  et  l'intérêt  sur  tout  le  fonds  de  réserve, 
ou  autant  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  payer 
le  montant  dû  aux  bénéficiaires  en  plus  de  la 
somme  provenant  des  dites  cotisations.  Ce 
paiement  remplacera  aussi  une  cotisation  ou 
des  cotisations  sur  les  membres  survivants, 
pourvu  toujours,  cependant,  que  le  minimum 
du  montant  total  de  ce  fonds  soit  de  dix  mille 
piastres,  lequel  montant  restei'a  intact  et  non 
entamé.  Les  deniers  en  sus  et  au-delà  de  ce 
montant  seront  seuls  utilisés  pour  les  fins 
ci-dessus. 
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Art.  12.  L'archiviste  suprême  et  les  grands 
f;ecrétaires,  à  \)ixvt  leurs  autres  attributions, 
tiendront  un  compte  séparé  du  dit  fonds  de 
réserve  et  une  liste  de  toutes  les  valeurs,  et  en 
feront  tous  les  trois  mois  un  rapport  qui  indi- 
quera la  somme  que  chaque  succursale  aura 
contribuée  au  dit  fonds  pendant  chaque  tri- 
mestre par  le  transfert  de  cinq  pour  cent, 
lequel  rapport  sera  publié  dans  les  organes 
officiels. 

Art.  13.  Les  comités  des  finances  du  conseil 
suprême  et  des  grands  conseils,  A  part  leurs 
autres  attributions,  examineront  tous  les  ans 
les  comptes  et  valeurs  du  dit  fonds  de  réserve, 
«t  fei'ont  rapport  de  cet  examen  au  président 
suprême  et  aux  grands  présidents,  et  au  conseil 
suprême  et  aux  grands  conseils  quand  ils  seront 
en  session. 

Art.  14.  Dans  le  cas  de  l'institution  de 
nouveaux  grands  conseils  en  la  manière  pres- 
crite par  la  loi,  la  somme  contribuée  au  fonds 
de  réserve  par  les  succursales  composant  les 
dits  conseils,  et  l'intérêt  accumulé  sur  cette 
somme,  seront  transférés  du  conseil  suprême 
au  bureau  des  S3^ndics  des  dits  nouveaux  con- 
seils, et  seront  contrôlés  et  administrés  de  la 
manière  ci-dessus  prescrite  pour  l'admÎMistra- 
tion  du  dit  fonds  par  le  conseil  suprême  et  les 
grands  conseils. 

Art.  15.  La  présente  section  sera  modifiée 
de  la  même  manière  que  toute  autre  section 
de  la  constitution  du  conseil  suprême. 


CONSTITUTION 

DU 

Conseil  Suprême  de  TA.  C.  S.  M.. 

Article  I. 

Kom,  etc. 

Clause  1.  Ce  corps  est  et  sera  appelé  ''  lo 
Conseil  Suprême  de  l'Association  Catholique  de 
Secours  Mutuel,"  et  se  composera  de  tous  ceux 
qui  avaient  une  charge  d'ofîicier  électif,  de 
syndic  ou  de  représentant  à  la  session  du  grand 
conseil  au  mois  d'octobre  1877,  et  de  ceux  qui, 
au  mois  de  février  1879,  ont  été  élus  membres 
de  ce  conseil  suprême  ;  et  en  outre,  par  la  suite, 
de  pas  plus  de  trois  représentants  de  grands 
conseils  sous  la  juridiction  du  conseil  suprême, 
qui  seront  membres  contri buteurs  en  règle  de 
quelque  succursale  de  l'association,  ou  membres 
par  carte  (si  leur  succursale  est  dissoute 
pour  une  cause  quelconque)  de  quelquegrand 
conseil  ou  du  conseil  suprême. 

Article  IL 

Sessions. 

Clause  1.  Le  conseil  suprême  se  réunira 
tous  les  deux  ans,  le  second  mardi  du  mois 
d'octobre,  à  9  heures  du  matin,  dans  l'endroit 
dont  il  aura  été  convenu  à  la  session  précé- 
dente, et  siégera  tom^  les  jours  (les  dimanche» 
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et  fêtes  exceptés)  jusqu'à  ce  qu'il  ait  terminé 
les  aflaires  doni  il  aura  à  s'occuper.  Les  offi- 
ciers du  conseil  suprême  et  les  représentants 
délégués  assisteront  en  corps  à  une  grande 
messe  le  malin  de  la  première  réunion  de  la 
convention.  L'assem!)lée  aura  lieu  à  l'endroit 
qui  sera  déterminé,  au  scrutin,  par  une  majorité 
du  conseil  suprême. 

Clause  Le  président  du  conseil  suprême 

convoquera  des  sessions  spéciales  de  celui-ci 
chaque  fois  qu'il  le  jugei-a  nécessaire  ;  mais  un 
avis  de  trente  jours  devi'a  en  être  donné  au 
secrétaire  de  chaque  grand  conseil,  et  publié 
trente  jours  au  moins  auparavant  dans  les 
organes  officiels.  L'objet  pour  lequel  une 
session  spéciale  est  convoquée  sera  clairement 
énoncé  dans  le  dit  avis,  et  il  ne  sera  fait  aucune 
autre  atîaii'e  dans  la  dite  session. 

Clause  3.  Les  sessions  spéciales  se  feront 
à  l'endroit  où  la  dernière  sessioa  biennale  aura 
eu  lieu. 

Clause  4.  Le  conseil  suprême  sera  ouvert 
par  la  prière  à  l'heure  fixée  pour  sa  réunion  ; 
et  s'il  y  a  quorum,  il  passera  aux  affaires.  S'il 
n'y  a  pas  quorum  au  bout  d'une  heure,  le  pré- 
sident suprême  ou  l'ofïîcier  occuj)ant  le  fauteuil 
pourra  ajourner  la  séance  de  temps  en  temps 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  quorum.  En  l'absence 
du  président  suprême,  le  premier  vice-président 
présidera;  en  l'absence  de  ce  dernier,  ce  sera 
le  second  vice-président.  Si  ces  trois  oiïîciers 
sont  absents,  le  chancelier  sujjrême  le  plus 
ancien  en  fonctions  prendra  le  fauteuil,  et  si 
aucun    chancelier    suprême    Ji'est   ])résent,    on 
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prendra  des  mesures  pour  suspendre  la  séance. 
En  l'absence  d'un  ou  de  plusieuis  officiers,  le 
])résident  les  remplacerir  temporairement  pai* 
xl'autres. 

Article  III. 

Jicluf'wn. 

Clause  1.  Tous  les  membres  du  conseil 
suprôii:e  et  de  rassociation  en  général  devront 
être  catholiques  romains  de  fait. 

Clause  2.  Toutes  questions  se  rattachant 
aux  qualités  spirituelles  d'un  membre  de  l'asso- 
ciation, ou  d'un  candidat  à  l'admission  dans 
une  de  ses  succursales,  seront  décidées  par 
leurs  pasteurs  respectifs,  sauf,  cependant,  à  en 
appeler  à  l'évêque  du  diocèse  dans  lequel  se 
trouvera  la  succursale.  Et  aucun  candidat  ou 
membre  que  le  curé  et  l'évêque  refuseront 
de  recommander  ne  pourra  être  admis  ou 
retenu  dans  l'association. 

Clause  3.  Le  présent  article  ne  sera  jamais 
changé  ou  modifié,  et  il  sera  inséré  dans  tous 
les  exemplaires  de  la  constitution  de  l'associa- 
tion. 

Article  IY. 

Jîn'idiction. 

Clause  1.  Ce  conseil  aura  contrôle  exclusif 
sur  tous  les  grands  conseils  de  l'Association 
Catholique  de  Secours  Mutuel,  en  quelque 
endroit  qu'ils  soient  établis,  et  aussi  sur  toutes 
les  succursales  dans  les  juridictions  où  il  n'y  a 
pas  de  grands  conseils  ;  et  aussi  contrôle  d'appel 
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et  de  visite  sur  tous  les  grands  conseils,  et  sur 
les  succursales  qui  ne  sont  pas  dans  la  juridic- 
tioE  d'un  grand  conseil. 

Clause  2.  Il  possédera  le  droit  et  le  pouvoir 
d'accorder  des  chartes  à  des  grands  conseils  et 
à  des  succursales  qui  ne  sont  pas  dans  la  juric- 
tion  d'un  grand  conseil;  de  les  suspendre  ou 
révoquer  j)our  cause  valable  ;  de  recevoir, 
reviser  et  juger  tous  les  appels  des  grands 
conseils  et  des  succursales  qui  ne  sont  pas  dans 
la  juridiction  d'un  grand  conseil  ;  de  redresser 
les  griefs  et  les  plaintes  survenant  dans  les  dits 
grands  conseils  et  succursales  ;  de  faire  des 
lois  pour  sa  propre  gouverne  et  s'on  maintien  ; 
et  toutes  les  lois  des  grands  conseils  et  des 
succursales  seront  sujettes  à  l'appi'obation  du 
conseil  suprême  avant  de  prendre  effet. 

Article  Y. 

Ojfîciers    et    élections    du   conseil,    suprême    et    des 

grands  cotiseils. 

Clause  1.  Les  très  révérends  évêques,  dans 
les  diocèses  desquels  l'association  pourra  s'é- 
tendre, sont  par  le  présent  invités  à  être  direc- 
teurs spirituels  des  conseils,  et  si  cela  leur 
convient,  à  nommer  un  dé^Mité  pour  les  repré- 
senter. 

Olause  2.  Les  officiers  électifs  du  conseil 
suprême  seront  :  un  ])résident,  un  premier 
vice-président,  un  second  vice-présidentj  un 
trésorier,  un  archiviste,  un  commissaire- 
ordonnateur,  une  sentinelle,  un  bureau  do 
sj^ndics,  un  comité  des  lois  et  de  leur 
surveilléince    comjMsé    de    trois    membres,    et 
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un  comniilé  des  finance.s  et  des  frais  de  roulo 
composés  de  trois  membres,— et  tous,  à  l'cx- 
cejition  des  syndics,  resteront  en  fonctions 
pendant  doux  ans,  ou  jusqu'à  ce  que  leurs  suc- 
cesseui'S  soient  réguliôrement  installés  et  aient 
qualité  pour  les  remplacei".  Le  bureau  des 
syndics  t«c  composei-a  de  cinq  membres,  dont 
trois,  qui  auront  été  élus  lors  de  la  t^ession  de 
février  1879,  resteront  en  fonctions  pendant 
deux  ans,  ou  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs 
aient  qualité  pour  les  l'emplacer;  les  deux 
autres,  qui  auront  été  élus  à  la  même  session, 
resteront  en  fonctions  pendant  un  an.  Après 
cela,  le  terme  d'office  des  syndics  sera  de  quatre 
ans,  ou  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient 
élus  et  aient  qualité  pour  les  remplacer. 

Clause  3.  Les  officiers  électifs  d'un  grand 
conseil  seront  :  un  président,  un  premier  vice- 
j^rosident,  un  second  vice-président,  un  tréso- 
rier, un  secrétaire,  un  commissaire-ordonnateur, 
une  sentinelle,  un  bureau  de  cinq  syndics,  un 
comité  des  lois  et  de  leur  surveillance  composé 
de  trois  membres,  un  comité  des  finances  et  des 
frais  de  route  composé  de  trois  membres,  et 
trois  représentants  au  conseil  suprême,— et  tous, 
à  l'exception  des  syndics,  resteront  en  charge 
pendant  deux  ans,  ou  jusqu'à  ce  que  leurs 
successeurs  soient  installés  et  aient  qualité 
pour  les  remplacer.  Le  bureau  des  syndics  se 
composera  de  cinq  membres,  dont  trois  reste- 
ront en  fonctions  jicndîint  deux  ans,  ou  jusqu'à 
ce  que  leurs  successeurs  aient  qualité  pour  les 
remplacer  ;  les  deux  autres  seront  élus,  à  la 
môme  session,  pour  quatre  ans.     Après  cela,  le 
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terme  d'office  des  syndics  sera  de  quatre  ans, 
eu  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  fSlus 
et  aient  qualité  pour  les  i-einplacer,  Un  subs- 
titut pour  chaque  icprésentant  au  conseil 
suprême  sera  choisi,  et  il  a^ira  comme  repré- 
sentant dans  le  cas  où  le  représentant  réguliè- 
rement élu  viendrait  à  mourir  ou  ne  pourrait 
pas  servir.  Les  grands  conseils  no  seront  repré- 
sentés que  par  leurs  re])rdsentant8,  ou  par  les 
substituts  de  ces  derniers. 

* 
Clause  4.      Les     officiers    nommés     seront 
députés   suprêmes,  grands  députés   et  députés 
d'arrondissements,   choisis   à    la  discrétion    du 
pi'ésident. 

Clause  5.  Si  dans  l'intervalle  des  sessions 
il  survient  une  vacance  ])armi  les  officiers  élus, 
soit  par  décos,  démission  ou  autrement,  le  pré- 
sident suprême  ou  le  grand  président,  ou,  en 
cas  de  sa  mort,  de  sa  démission  ou  de  son 
déplacement,  celui  qui  remplii'a  temporaire- 
ment les  fonctions  de  président  suprême  ou  de 
grand  président,  choisira  un  membre  du  conseil 
pour  remplir  la  vacance  jusqu'à  la  session 
suivante,  régulière  ou  spéciale,  du  conseil,  alors 
que  la  dite  vacance  sera  remplie  par  élection. 

Section  6.  Les  officiers  du  conseil  suprême 
seront  élus  à  la  première  session  du  conseil  par 
les  personnes  éligibles  au  dit  conseil  suprême, 
et  désignées  à  l'article  1,  clause  l,  de  la  pré- 
sente constitution  ;  et  après  cela,  par  ceux 
qui  auront  droit  de  vote  dans  ce  conseil,  au 
temps  fixé  dans  l'ordre  du  jour. 
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Section  7.  Los  oftîciers  du  conseil  su])i'ômo 
ou  du  grand  consoil  qui  seront  en  fonctions  à 
l'époque  d'une  session  auront  voix  delibérativ^e 
et  droit  dévote  aussi  bien  que  les  représentants 
et  comme  s'ils  avaient  servi  des  termes 
complets  ;  mais  ils  serviront  un  terme  com])let, 
ou  jusqu'à  la  fin  d'un  terme,  })Our  avoir  le  droit 
d'étJ'e  éligibles  à  la  présidence. 

Clause  8.  Dorénavant  les  otliciers  suprêmes 
électifs  seront  élus  pur  les  représentants  régu- 
liers des  graiuls  conseils  lespectifs,  et  par  les 
ofiiciers  électifs  en  charge  à  cotte  époque. 

Clause  0.  Ijo  président  suprême  dont  le 
terme  d'oHice  est  expiré  prendra  le  fauteuil 
du  ch    icelior  suprême. 

Article  YI. 

ReveiiuH  et  ^^a'pports. 

Clause  1.  Tous  les  gi-ands  conseils  établis 
dans  et  sous  la  juridiction  du  conseil  suprême 
se  procureront  de  rarcliiviste  suprême  les 
formules  et  les  fournitures  nécossah'cs  à  la  tran- 
saction des  affaires  avec  ce  conseil,  et  ils  les 
paieront  dans  les  trente  (30)  jburs  d'après  les 
prix  fixés  ])ar  le  conseil  suprême.  Les  suceur 
sales  sous  la  juridiction  immédiate  de  celui-ci 
en  feront  autant. 

Clause  2.  Le  ou  avant  le  premier  jour  de 
mars  de  chaque  année,  chaque  grand  conseil 
paiera  au  conseil  suprême  la  somme  de  80  pour 
cent  du  montant  de  sa  taxe  per  caplta  ])erçue 
annuellement,    laquelle    somme    sera   payée   à. 
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l'arcliivisle  du  conseil  suprême  ;  et  dans  le  cas 
de  nop.-])aienK^nt  de  la  «lite  taxe  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  le  dit  j)r('mier  jour  de  mars, 
après  avis  donné  par  rar(dnviste  suj)rème,  le 
président  su})rême,  apjMiyé  par  Ir  nuijoritd  du 
bureau  des  sj-ndies,  sus])endra  le  dit  conseil. 

Clause  li.  Tout  grand  conseil  ou  toute 
succursale  qui  refusera  ou  négligera  de  ])ayer 
ses  co!itril)Utions  à  ce  conseil,  comme  les  lois, 
rôglcH  et  règlements  l'y  obligent,  sera  privé  de 
tous  les  droits  de  l'association. 

Article  Vil. 

(JnontyDi  et  votation. 

Clause  1.  Sept  officiers  ou  représentant» 
constitueront  un  quorum. 

Clause  2.  Une  niMJorilé  des  votes  léi>-aux 
des  représentants  et  officiers  présents  et  ayai?fe 
droit  de  vote  décidera  toutes  les  questions  dans 
ce  coTiseil,  sauf  les  modifications  des  lois,  les 
appels  des  décisions  et  ordonnances  du  président 
dans  l'intervalle  des  sessions  ou  dans  une 
assemblée  du  conseil,  ou  les  dépenses  ou  l'ap- 
plication de  deniers, — pour  In  détermination 
desquels  il  faudra  le  vote  des  deux  tiers  des 
membres  pîiésents  et  ayant  droit  de  voter. 

Clause  ?>.  Chaque  officier  ayant  une  charge 
élective  dans  ce  conseil  aura  droit  à  un  vote,  et 
chaque  représentant  aura  droit  à  un  vote, 
excepté  lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  repi'é- 
eentant  éligible  d'un  grand  conseil  ;  dans  ce 
cas,  ce  représentant  aura  droit  de  donner  trois 
bulletins  ou  votes  sur  chaque  question,  et  s'il 
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n'y  a  que  deux  représentants  d'un  grand  con- 
seil, chacun  aura  droit  à  un  vote  et  demi  sur 
chaque  question. 

Clause  4.  La  votation  se  fera  par  bulletins 
écrits  ou  de  vive  voix,  et  la  division,  quand 
elle  sera  demandée  par  trois  membres,  sera 
prise  et  consignée  aux  archives  ;  mais  la  vota- 
tion pour  les  officiers  se  fera  par  bulletins 
écrits.  Le  président  nommera  trois  scrutateurs 
quand  ce  sera  nécessaire. 

Article  YlII.  ' 

ChanGeHers. 

Clause  1.  Le  chancelier  suprême  ou  les 
grands  chanceliers  poui-ront  toujours  siéger  au 
conseil  et  y  avoir  voix  délibérative  ;  mais  ils 
n'y  voteront  point,  à  moins  qu'ils  n'aient  alors 
une  charge  élective  dans  ce  conseil,  ou  qu'ils 
n'y  soient  délégués  comme  repré>entants. 

Clause  2,  Tous  les  représentants  à  la  session 
annuelle  du  grand  conseil,  tenue  dans  le  mois 
de  février  18*70,  sont  par  le  présent  déclarés 
grands  chanceliers. 

Dorénavant  ne  sera  grand  chancelier  que 
celui  qui  aura  rempli  les  fonctions  de  président 
d'un  grand  conseil  pendant  un  terme  complet 
ou  jusqu'à  la  fin  d'un  terme,  pourvu  qu'il  ait 
été  régulièrement  élu,  ou  celui  qui  aura  été  élu 
et  aura  servi  comme  représentant  d'un  grand 
conseil  au  conseil  siM:)rêmc. 

Un  chancelier  réélu  à  un  grand  conseil  comme 
représentant,  ou  qui  aura  été  élu  et  aura  fait 
un  terme  d'office  complet  dans   le  dit  conseil, 
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est    par   le    présent    ddclaré    avoir    qualité    de 
représentant  au  conseil  suprême. 

Clause  3.  Le  président  d'un  conseil  nou- 
vellement or<jfanisé  est  .par  le  présent  déclaré 
grand  chancelier  ;  mais  s'il  donne  t^a  démission, 
ou  s'il  est  déplacé  avant  d'avoir  assisté  à  une 
session  du  conseil  suprême,  ou  avant  l'expira- 
tion de  son  terme  d'eiRce,  il  perdra  ce  titre, 
lequel  passera  à  la  personne  qui  servira  comme 
représentant  au  conseil  suprême  dans  une 
session  régulière  ou  spéciale  pendant  qu'elle 
remplira  les  fonctions  de  grand  président,  ou 
qui  servira  jusqu'à  la  lin  du  terme;  mais  son 
successeur  devra  avoir  alors  une  charge  élec- 
tive dans  son  grand  conseil. 

Clause  4.  Le  président  du  conseil  suprême 
nommera  un  membre  de  ce  conseil  au  fauteuil 
de  chancelier  su])rême.  Cette  nomination  ne 
conférera  aucun  droit  au  chancelier  suprême. 
Et  dans  le  cas  de  la  réélection  d'un  président, 
grand  président  ou  président  suprême,  le  dit 
fauteuil  pourra  être  rempli  de  la  n.èmc  manière; 
mais  si  les  dits  officiers  ne  sont  pas  réélus,  ils 
passeront  au  fauteuil  du  chancelier. 

Clause  5.  Les  chanceliers  d'un  conseil  ou 
d'une  succursale  qui  sont  d"abord  devenus  chan- 
celiers en  passant  par  la,  présidence  du  dit 
conseil  ou  de  la  dite  succursale,  auront  droit  au 
titre  d'officiers  supérieurs,  indépendamment  de 
leur  autre  titre,  à  ])artir  de  la  date  qu'ils  seront 
devenus  chanceliers,  et  ils  seront  classés  offi- 
ciers supérieurs  dans  l'ordre  de  leur  priorité  de 
titre. 
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Article  TX. 

Institution  de  <jrands  conseils. 

Clause  1.  Lorsque  dix  succursales  ou  plus, 
collectivement  composées  d'au  moins  cinq  cents 
membres  en  règle,  établies  et  faisant  des  opé- 
rations dans  un  Etat,  un  Territoire  ou  une 
Province  au  nord  du  86e  degré  de  latitude  nord, 
demanderont  par  pétition  au  pi'ésident  suprême 
qu'un  gi-and  conseil  soit  institué  dans  le  dit 
Etat,  Territoire  ou  Province,  le  président 
suprême  chargera  immédiatement  l'archiviste 
suprême  de  donner  instrui^tion  à  chaque  succur- 
sale du  dit  Etat,  Territoire  ou  Pi'ovince  de 
choisir  un  représentant  qui  devi-a  servir  jusqu'à 
la  tin  de  la  prochaine  session  d»  grand  conseil 
et  jusquTi  ce  que  son  successeur  soit  élu  et  ait 
qualité. 

Clause  2.  Les  chanceliers,  élus  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  se  réuniront  dans  l'endroit  qui  sera 
indiqué  par  le  président  suprême  et  organise- 
ront un  grand  conseil  en  élisant  un  grand  pré- 
sident, un  premier  et  un  second  vice-présidents, 
un  trésorier,  un  secrétaire,  un  commissaire- 
ordonnateur,  une  sentinelle,  un  bureau  de  cinq 
syndics,  un  comité  des  lois  et  de  leur  surveil- 
lance composé  de  trois  membres,  et  un  comité  ] 
des  finances  et  des  frais  de  route  composé  d« 
trois  membres. 

Clause  3.  Le  président  suprême  installera, 
ou  fera  installer  par  son  député,  les  officiers  du 
dit  grand  conseil.  La  personne  qui  aura  fait 
l'installation  enverra  à  l'archiviste  suprême 
avis  de   l'organisation   du  grand  conseil  et  une 
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liste  de  ses  officiei\s.  Et  le  dit  grand  conseil 
fera,  pour  sa  gouverne,  des  lois  qui  ne  devront 
pas  être  incomj)tible3  avec  celles  do  la  présente 
constitution.  Les  dites  lois  devront  être 
approuvées  par  le  comité  des  lois  du  conseil 
suprême.  Mais  le  cotjseil  suprême  se  réserve 
Je  droit  de  mettre  de  côté,  de  moditiei*  ou  de 
conlirmer  les  actes  de  ses  comités. 

Article  X. 

Succursales  dît  conseil  suprême. 

Clause  1.  Toutes  les  succursales  qui  se 
trouvent  dans  des  juridictions  où  il  n'y  a  pas 
de  grands  conseils  seront  sous  le  contrôle  immé- 
diat du  conseil  suprême,  et  lui  paieront  à  titre 
de  contributions  50  ceiatins  pour  chaque 
membre  qui  se  met  en  règle,  et  50  contins  de 
taxes  ]?er  capita  pour  chaque  membre  qui  fera 
partie  des  dites  succursales  à  la  tin  de  l'année 
(jusqu'à  ce  que  le  conseil  suprême  ait  établi 
on  grand  conseil  dans  ces  juridictions).  Toute 
succursale  qui  négligera  ou  refusera  do  ce  faire 
dans  les  trente  jours  sera  suspendue  par  ordre 
du  président. 

Clause  2.      Les   succursales   ne   seront   pa& 
'    représentées  dans  le  conseil  suprême. 

Article  XL 

Grands  conseils  et  s  ace  wr sales. 

i  Clause  L     Les  grands   conseils   et   succur- 

^  sales  &e  trouvant  dans  la  juridiction  immédiate 

'  du   conseil    suprême    pourront  être    sus})endu3 

^  OU  dissous,  et  leur  charte  pourra  être  révoquée 
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par  le  conseil   suprême  en  session,  ou  pendant 
la   vacance  par   le  président  suprême    appuyé 
de   la    majorité  du    bureau   des    syndics,  et   les 
succursales  se  trouvant  dans  des  juridictions  où 
il   existe  un   ij^rand  conseil    pourront  être  sus- 
pendues ou   di^^soutes  par  le  grand  conseil   en 
«ession,  ou   ])endant  ia   vacance   par    le  ^rand 
président  appuyé  de  la  majorité  du  bureau  des 
syndics  —  pour    conduite    inconvenante,    pour 
Tiéiiiliii'ence  ou  refus  de  se  conformer  à  la  cong- 
titution,  aux  lois,  règles,  règlements  ou  statuts 
du  conseil  supi-ême  ou  du  grand  conseil,  ou  aux 
ordres  du  président  suprême  ou  du  grand  pré- 
sident pondant  la  vacance,  ou  aux  lois  générales 
de   l'association,  pour  négligence  ou  refus  de 
faire  leurs  rapports,  ou   pour  défaut  de   paie- 
ment des    bénétices  et   contributions  aux  dits 
conseils;   mais  dans  aucun  des  cas   ci  dessus    la 
charte  ne  sera  révoquée  avant   que  les   grands 
conseils    et    succursales   se    trouvant   dans    la 
juridiction  immédiate  du  conseil  suprême  aient 
été    avertis   de    leur    offense    par    l'archiviste 
suprême,  et   si    c'est   dans    la  juridiction    d'un 
grand  conseil,  par  le  grand  secrétaire,  et  qu'une 
occasion    convenable    leur   ait  été    fournie    de 
répondre  aux  accusations  portées  contre  eux; 
pour   négligence  de   tenir  des   assemblées  régu- 
lières tel  que  prescrit  par  la  loi,  sans  en  avoir 
obtenu  la  dispense,  à  moins  de  n'en  avoir  été  em- 
pêchés jKir  quelque  circonstance   imprévue,  ou 
parce   que  le  nombre  de  leurs  membres  aura 
diminué  au  point  de  ne  pas  laisser  de  quorum  ; 
pour  tolérer  dans  leurs  succursales  des  membres 
qui   sont  des  ivrognes  habituels,  ou   coupables 
d'une  conduite  criminelle  ;  pour  permettre  à 
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leurs  membrew  d'appartenir  à  une  sooiété 
secrète  condamndo  pur  l'évêque  du  diocoso  dans 
lequel  la  «tiecursale  est  établie,  et  pour  retenir 
dans  la  succursale  un  membre  qui  n'a  pas  fait 
ses  pâques. 

Clause  2.  Lorsqu'une  suceureale  ou  un 
grand  conseil  accuse  négligera  ou  refusera  de 
répondre  dans  un  temps  donné,  il  pourra  être 
mis  en  jugement  et  suspendu  pour  défaut. 
Pour  suspendre  l'un  ou  Tautre,  ou  pour  révo- 
[quer  une  charie  pendant  la  session,  il  faudra 
[un  vote  des  deux  tiers  des  membres  ])résents  et 
[ayant  droit  de  voter. 

Clause  3.  Une  succursale  qui  fera  imprimer 
pour  son  usage  propre  ou  pour  d'autres  des 
formules  d'initiation  et  d'installation,  des  cai'tes, 
formules  ou  livres  de  l'association,  sera,  sur 
preuve  satisfaisante,  suspendue  et  perdra  sa 
charte. 

Clause  4.  Lorsqu'une  succursale  ou  un  grand 
conneil  sera  suspendu  ou  dissous,  son  yjrésident, 
ou,  s'il  n'y  a  pas  de  président,  son  officier  supé- 
rieur, remettra  les  livres  de  compte,  la  charte, 
les  fonds  bénéficiaires  ot  ixénéraux;  de  la  dite 
succursale  ou  du  dit  grand  conseil  au  président 
suprême  ou  au  grand  président,  ou  à  son  député, 
qui  les  transmettra  immédiatement  à  leurs 
bureaux  de  syndics  respectifs.  Et  si  un  offi- 
cier, ou  un  membre,  ayant  la  garde  d'une  pai-tie 
des  dits  effets,  refuse  de  les  rendre,  il  sera  exclus 
de  l'association,  même  si  sa  succursale  ou  son 
gi'and  conseil  est  réintégré.  Mais  le  dit 
membre  pourra  en  appeler  au  conseil  suprême 
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si  c'est  dans  la  juridiction  immédiate  de  ce 
dernier,  ou  au  grand  conseil  sous  la  juridiction 
duquel  il  pourra  être,  et  un  vote  des  deux  tiers 
sera  nécessaire  pour  le  réintégrer,  et  alors 
seulement  à  la  condition  qu'il  fasse  son  appel 
à  la  prochaine  session  régulière  du  conseil. 
Lorsqu'un  grand  conseil  sera  suspendu,  ses 
succursales  passeront  immédiatement  sous  la 
juridiction  de  l'archiviste  suprême. 

Clause  5.  Aucune  succursale  ne  sera  sus- 
pendue pendant  plus  de  onze  mois,  à  l'expira- 
tion desquels,  si  la  succursale  n'est  pas  rétablie, 
les  fonds  ainsi  retenus  seront  versés  dans  le 
trésor  de'l'un  ou  de  l'autre  conseil,  selon  le  cas. 

Clause  6.  Les  membres  d'une  succursale 
suspendue  dans  un  grand  conseil  passeront 
immédiatement  sous  la  juridiction  du  grand 
secrétaire,  et  ceux  d'entre  eux  qui  seront  en 
règle  recevront  des  cartes  de  grand  conseil 
qu'ils  déposeront  aussi  tôt  que  possible  dans 
quelque  succursale  de  l'association  pour  en 
devenir  membres.  Un  membre  porteur  d'une 
carte  de  grand  conseil  devra  de  temps  en  temps 
donner  son  adresse  au  grand  secrétaire  ou  à 
l'archiviste  suprême,  si  c'est  dans  sa  juridiction, 
payer  des  contributions  mensuelles  sur  le  taux 
de  cinquante  centins  par  mois,  et  envoyer  sa 
cotisation  bénéficiaire  au  grand  secrétaire  ou 
à  l'archiviste  suprême,  chaque  fois  qu'il  en 
recevra  un  avis,  tel  que  prescrit  par  les  règle- 
ments ;  s'il  ne  paie  pas  les  contributions  ou 
cotisations  dans  le  temps  spécifié  par  les  lois 
de  l'association,  il  sera  fait  de  lui  par  les  offi- 
ciers du  grand  conseil  ou  du  conseil   suprême 
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comme   il  est  fait  des  membres  do  biiccursalts 
pour  ddfaut  de  paiement. 

Clause  Y.  Les  succursales  ne  feront  pas  do 
déploiement  extérieur  sanw  le  consentement  du 
directeur  spii-ituel.  J^jlles  pourront  assister  en 
corps  à  des  funérailles,  selon  que  la  majorité 
des  membres  en  décidera. 

Clause  8.  Le  conseil  suprême  aura,  pour  la 
gouverne  des  grands  conseils  etdes  succiu>ales, 
une  formule  générale  de  con^^titntion  qui  sera 
fournie  aux  dits  grands  conseils  et  .succursales 
faisant  actuellement  ou  devant  faire  par  la 
suite  des  opérations  en  vertu  d'une  charte  émise 
par  lui,  laquelle  constitution  sei-a  considérée 
être  la  loi  par  laquelle  les  dits  grands  conseils 
et  succursales  seront  gouvernés  dans  la  tran- 
saction des  affaires,  sauf  en  ce  qui  concernera 
les  matières  iinanciôres  à  l'égard  desquelles  les 
dits  grands  conseils  et  succursales  auront  la 
faculté  de  faii-e  les  statuts  que  dans  leur  sagesse 
ils  jugeront  les  meilleurs,  et  qu'ils  pourront 
changer,  altérer  ou  modifier  à  volonté,  sujet  à 
l'approbation  du  conseil  suprême,  ou  de  son 
comité  des  lois  et  de  leur  surveillance  ;  les  dits 
statuts  pourront  aussi  être  re visés  par  le  conseil 
suprême. 

Clause  9.  Les  fonds  et  biens  d'une  succur- 
sale ne  seront  affectés  qu'à  des  fins  charitables 
et  à  l'avancement  des  intérêts  de   l'association. 

Clause  10.  Sur  la  demande  qu'en  feront 
douze  ou  plus  de  douze  membres  d'une  succur- 
sale suspendue  qui   étaient  en  règle   lors  de  sa 
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suspension,  an  président  .su})rômo  ou  au  grand 
pi'é.sident  sous  la  juridiction  duquel  îIh  se  trou- 
veront, de  réintégrer  îa  dite  succursale,  les  dits 
requérants,  ou  autant  de  ces  requérants  que  le 
dit  pi'ésident  jugera  à  pi'opos,  pourvu  que  le 
nombre  n'en  soit  pas  au-dessous  de  douze, 
pourront  être  réintégrés  membres  do  la  dite 
succursale,  avec  la  charte  et  les  effets  qui  lui 
appartenaient  au  moment  de  sa  suspension. 
Les  personnes  qui  feront  la  pétition  enverront 
4d\\  même  temps  leurs  cartes  de  retrait  e't  de- 
vront avoir  ])ayo  leurs  contributions  et  cotisa- 
tions, tel  que  prescrit  par  la  clause  6  du  présent 
article. 

Clause  11.  Le  conseil  suprême  réglera  le 
mode  d'élection  des  officiers  des  grands  conseils 
et  des  succursales,  et  le  mode  de  voter  au 
scrutin  ;  il  déterminera  les  attributions  des 
officiers  du  conseil  suprême,  des  grands  conseils 
et  des  succursales;  il  établira  la  manière  de 
porter  les  accusations  et  d'instruire  les  procès, 
6t  il  arrêtera  et  prescrira  la  forme  des  sceaux, 
.livres,  cartes,  formules,  certificats,  épingles  ou 
insignes  devant  servir  à  tout  conseil  de  l'asso- 
ciation ou  à  ses  succui-sales. 

Mais  lorsqu'une  succursale  sera  sous  la  juri- 
diction d'un  grand  conseil,  le  dit  conseil  aura 
droit  de  surveillance  et  de  gouverne  sur  la  dite 
succursale  comme  ci-dessus  et  comme  le  conseil 
suprême  a  droit  de  surveillance  et  de  gouverne 
sur  les  succursales  qui  se  trouvent  dans  sa  juri- 
diction immédiate;  mais  cette  surveillance  et 
cette  gouverne  seront  toujours  assujéties  au 
conseil  supi'ême  et  à  ses  officiers. 
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Clause  12.  Toutes  les  succursales  établies 
dans  la  jui-idiction  du  conseil  suprême  ou  d'un 
grand  conseil  envcrrront  tous  les  ans,  le  dixiô 
me  jour  de  mai  ou  avant,  au  président  du 
comité  des  finances  et  des  frais  de  route,  un 
relevé  complet  de  toutes  les  transactions  finan- 
cières opéi'ées  jus(|u'au  1er  juillet  avec  l'archi- 
viste suprême  ou  le  grand  secrétaire,  établissant 
les  sommes  payées,  pour  quel  objet,  et  la  date 
des  jiaiemcnts. 

Article  XII. 

J^ou velles  succursales. 

Clause  1.  Chaque  paroisse  n'aura  doréna- 
vant qu'une  seule  succursale,  sauf  dans  les  cas 
où  le  président  suprême  ou  le  grand  président 
jugera  à  propos  d'instituer  une  autre  succursale. 

Clause  2.  Lorsqu'une  nouvelle  succursale 
sera  sur  le  point  d'être  organisée,  toute  per- 
sonne qui  se  conformera  à  toutes  les  conditions 
d'admission  dans  l'association  pourra  faire  partie 
do  la  dite  succursale,  si  elle  est  acceptée;  mais 
si  une  personne  sort  de  sa  paroisse  pour  entrer 
dans  une  succursale,  elle  devra  obtenir  un 
certificat  do  son  curé,  le  consentement  de  la 
succursale  établie  dans  sa  paroisse,  et  l'appro- 
bation du  directeur  spirituel  de  la  succursale  à 
laquelle  elle  demande  admission.  Dans  une 
ville  ou  cité  où  il  n'y  aura  pas  de  succursale,  ni 
d'examinateur  régulièrement  nommé,  l'exami- 
nateur choisi  par  ceux  qui  auront  demandé  la 
charte  de  la  dite  nouvelle  succursale  devra  faire 
et  envoyer  à  l'archiviste  suprême  ou  au  grand 
secrétaire,  avec   la   demande   de  la   charte,   la 
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même  déclaration  sous  serment  que  celle  qui 
est  exigée  de  l'examinateur  local  des  succur- 
sales l'éguliôres. 

Clause  3.  Les  nouvelles  succursales  paie- 
ront la  somme  de  dix  piastres  ($10)  pour  un 
assortiment  de  fournitures.  Les  membres  or- 
ganisateurs paieront  les  dépenses  réelles  du 
dépoté,  et  deux  piastres  et  cinquante  centins 
($2.50)  par  jour  pour  chaque  jour  réellement 
employé  à  l'organisation  et  à  l'institution  des 
dites  succursales  ;  dans  aucun  cas,  les  dépenses 
ne  devront  excéder  cinquante  piastres.  Les 
membres  orcjanisateurs  des  dites  nouvelles 
succursales  seront  exemptés  de  payer  au  conseil 
suj^rême  ou  au  grand  conseil  les  cinquante 
centins  qui  constituent  la  taxe  d'initiation. 

Clause  4.  Une  nouvelle  succursale  ne  pourra 
admettre  sur  son  rôle,  comme  membres  orga- 
nisateurs, des  personnes  qui  auront  été  rejetées 
par  une  autre  succursale,  avant  qu'elles  aient 
fait  la  probation  ordinaire  de  six  mois,  et  alors 
seulement  avec  le  consentement  de  la  succur- 
sale qui  les  aura  rejetées. 

Clause  5.  Douze  personnes  du  sexe  mas- 
culin, et  pas  moins,  qui  devront  être  catholiques 
de  fait  et  reconnues  telles  par  leur  curé,  ayant 
l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  et  pas  plus  de 
cinquante,  pourront  demander  au  conseil  su- 
prême ou  au  grand  conseil  une  charte  pour 
établir  une  nouvelle  succursale  ;  les  pétition- 
naires seront  examinés  par  un  médecin  régulier, 
et  les  certificats  de  ce  médecin,  dont  le  contenu 
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ne    Kcra  pas    communiqué    aux    pétitionnaires, 
\     devront  être   approuvés   par   le    médecin    con- 
trôleur. 

Clause  (>.     La  ])étition    devra    être   conçue 
dans  les  termes  suivants  : 

Association  Catholique   de  Secours  Mutuel, 

Au  jn'éni'lent  suprême  ou  grand  2)7rsi(lent  et  aiào» 
membres  du  conseil  suprême  ou  (/7'and  conseil. 


18... 


Les  soussignés,  résidant 

demandent  respectueusement  à  votre  honorable 
corps  do  leur  octroj^er  une  charte  pour  étal)lir 
une  succui'sale  de  l'Association  Catholique  do 
Secours  Mutuel  devant  avoir  son  siège  dans  la 

paroisse  ville !; Etat 

et  être    connue  sous  le    nom   de 

succursale   no de comté   de 

Etat ,  et  sous  votre  Juri- 
diction. 

Signé 

(Dans    cette    pétition    donner  le    nom  de  la 
ville,  du  village,  du  comté  et  de  i'Etat  ou  de  la 
Province.     On   peut  s'en  procurer  des   exem- 
plaires  en   s'ad ressaut  au  président,  à   l'archi- 
[viste  ou  au  déjiuté). 

Article  XIIL 

Co7itraventions. 

Clause  1.  Tout  officier  suprême  ou  grand 
)fficier  pourra  être  suspendu  de  ses  fonctions 
m  la  manière  prescrite  par  l'article  3,  clause  1, 
les   statuts  du    conseil  suprême   et  du   grand 
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conseil,  pour  conduite  indigne  do  sa  position 
dans  l'association,  ou  pour  inattention  aux 
devoirs  de  sa  charge,  ou  pour  violation  des  lois 
de  l'association. 

Clause  2.  Tout  officier  contre  lequel  des 
accusations  seront  portées  aura  un  procès  juste 
et  impartial  suivant  les  lois,  règles  et  règle- 
ments de  l'association,  et  aucun  officier  ne  sera 
démis  de  ses  fonctions  avant  d'avoir  été  trouvé 
coupable;  dans  ce  dernier  cas,  il  devra  quitter 
sa  charge,  qu'il  interjette  appel  ou  non. 

Article  XIV. 

Lettres  de  cnutnce. 

Clause  1.  Voici  quelle  devra  être  la  forme 
du  certificat  de  Chancelier,  qui  sera  écrit  ou 
imprimé  sur  parchemin  . 

Conseil  de 

L'ASSOCrATION     CATHOLIQUE    DE     SE- 
COUES MUTUEL. 

Succursale  no ,  A.  C.  S.  M. 

18... 

Ali conseil  de  V Association  Catholique  de 

Secours  Mutuel  : 

Le  présent  est  à  l'effet  d'attester  que 

est  un chancelier,  et  qu  il  est  devenu 

chancelier  le jour  de 

18 par  

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  au  piésent 

nos  noms  et  le  sceau  de  notre 

ce. juur  de 18... 

[sceau.]  Président. 

^  "*  ^^ecretaire. 


\ 
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Clause  2.  Voici  quelle  devra  être  lu  forme 
dos  lettres  de  créîiiu'e  pour  les  rejji'ésrntantH 
délégués  à  un  conseil  su})rôine  ou  uçi'nnd  con- 
seil, et  elles  seront  ini])i'iniées  ou  écrites  sur 
parchemin  : 


CONSEIL    DE 


L'ASSOCIATION    CATIIOLK^UE    DK 
SECOUKS    MUTUKL 

DE KtAT  de 

Succursale  no ,  A.  C.  S.  M. 

18... 


An conseil  de Etat  de 


La  présente  est  à  l'ettet  d'attester  que 

qui    est  un chancelier  de    cette 

association,  à  l'élection  régulière  (ou  spéciale) 

de  cette  succursale  faite  le y)\xv  do  

18...  a  été  régulièrement  nommé  repré- 
sentant auprès  de  votre  corps  pendant  deux 
ans.  • 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  à  la  pré- 
sente nos  noms  et  le  sceau  de  notre 

ce jour  de ....18... 

r  T  Prêsidt'tU. 

\  sceau.]  .,      ,.    • 

•-  -J  heçretavre. 

Clause  3.  Voici  quelle  devra  être  la  forme 
des  lettres  de  créance  pour  les  directeurs  spiri- 
tuels, et  elles  seront  écrites  ou  imprimées  sur 
parchemin  : 
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A.  C.  S.  M. 
GEAND  CONSEIL  DE  L'ETAT  DE., 
Succursale  no ,  A.  C.  S.  M. 


18 


Au  grand  conseil  de Etat  de : 

La  présente  est  à  l'eftet  d'attester  que  le 
révd est  directeur  spi- 
rituel de  la  succursale  no 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  à  la  pré- 
sente nos  noms  et  le  sceau  de  notre 

ce jour  de 18... 

[sceau.]  l'rindent. 

*-  -^  fbecretaire. 

Article  XY. 

Kègles  d^ordre^  ordres  du  jour  et  code  de  procédure. 

Clause  1.  Le  conseil  suprême  poura  faire 
les  règles  d'ordre  qui  seront  nécessaires  pour 
réo'lcr  ses  sessions  et  celles  de  ses  grands  con- 
seils et  succursales,  et  pour  assurer  le  bon  ordre 
et  l'expédition  des  affaires.  Ces  règles  d'ordre 
ou  ordres  du  jour  pourront  être  suspendus  à 
n'importe  quelle  séance  par  un  vote  des  deux 
tiers,  pourvu  que  leur  suspension  ne  s'étende 
pas  au-delà  du  jour  oii  elle  a  été  convenue,  sauf 
l'élection  des  otficiers. 

Clause  2.  Le  conseil  suprême  aura  la  fa- 
culté d'adopter  un  code  de  procédure  pour  le 
procès  et  la  punition  dos  membres  accusés  de 
contraventions  aux  lois  de  l'association. 
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Clause  3.  Le  conseil  suprême  fera  les 
statuts,  î-ôglcs  d'ordre  et  ordres  du  Jour,  et 
code,  de  procédure,  qu  il  jugera  à  propos  en 
vertu  de  la  présente  constitution  ;  et  tout  statut 
de  ce  conseil,  ou  toute  constitution  ou  tout 
statut  de  grand  conseil  ou  de  succursale,  con- 
traires à  la  présente  constitution,  sont  par  le 
présent  déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 

Article  XYI. 

Sceau  et  organes  officiels  du  conseil  suprême. 

Clause  1.  Le  conseil  suprême  aura  un 
sceau  ofîiciel  portant  une  devise  appropi-iée. 

Clause  2.  Il  pourra  choisir  un  journal  ou 
des  journaux  qui  seront  reconnus  pour  ses 
organes  officiels;  et  tout  mandat,  décret,  ordre 
ou  avis  qui  y  sera  publié  émanant  de  l'autorité  • 
compétente,  sera  et  est  par  le  présent  déclaré 
être  un  avis  devant  servir  les  lins  pour  les- 
quelles il  est  donné  aux  officiers  et  membres 
de  cette  juridiction,  ou  à  ceux  qu'il  peut  inté- 
resser. 

Article    XVIL 

Modifications  et  atnendements. 

Clause  1.  Des  modifications  et  amende- 
ments pourront  être  faits  à  la  présente  cons- 
titution, à  toute  assemblée  régulière  tlu  conseil 
suprême,  par  un  vote  des  deux  tiers  des 
membres  présents  et  ayant  droit  d'y  voter. 
Aucune  nouvelle  loi  ou  modification  ne  sera 
édictée  par  le  dit  conseil  qu'à  l'unanimité,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  examinée  avec  soin  par 
les  grands  conseils  et  succursales  de  sa  juridic- 
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tion.  Une  objection  soulevée  contre  l'adoption 
de  la  dite  loi  ou  modification  occasionnera  son 
renvoi  aux  grands  conseils  et  succursales  pour 
leur  examen  ;  elle  sera  rapportée  et  décidée  à 
la  prochaine  session  régulière  du  conseil 
suprême. 

Clause  2.  Le  conseil  suprême  pourra  adopter 
les  règlements  et  lois  générales,  non  incompa- 
tibles avec  les  dispositions  de  la  présente  cons- 
titution, qu'il  jugera  nécessaires  au  bien-être 
de  l'association,  et  il  pourra  les  modifier, 
amender  ou  abroger. 


DU 

conseil  suprême  et  des  grands  conseils,  A-CS-M. 


Article  1. 

N^oniluaf/ion  et  êlectio7i  des  officiers. 

Clause  1.  La  nomination  dos  officiers  électifs 
sera  faite  dans  la  mêtne  session,  imniédintonient 
avant  l'élection.  Les  représentants,  et  les 
officiers  électifs  qui  seront  alors  en  charge,  et 
aucuns  autres,  auront  droit  de  voter.  UnlQ 
majorité  des  voles  donnés  sera  nécessaire  pour 
une  élection.  Après  la  clôture  du  scrutin,  les 
votes  seront  comptés  par  trois  membres  du 
conseil,  nommés  scrutateurs  par  le  président, 
et  qui  annonceront  le  résultat  du  scrutin.  Si 
aucun  candidat  ne  reçoit  une  majorité  des 
votes  au  second  tour  de  scrutin,  celui  qui  aura 
obtenu  le  moins  de  votes  à  chaque  tour  sera 
retiré  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  réunisse  une, 
majorité  des  votes  donnés. 

Clause  2.  Tout  rej)résentant  au  conseil,  ou 
tout  officier  ayant  une  charge  dan^  le  conseil, 
ou  tout  chancelier,  seia  éligible  à  une  charge 
élective  du  conseil  après  son  organisation  et 
l'élection  de  ses  premiers  officiers,  le  président 
excepté.  Un  membre  du  conseil  devra  avoir 
rempli  pendant  un  terme  complet,  ou  jusqu'à 
la  clôture  du  terme,  une  charge  élective  du 
conseil,  avant  d'èire  éligible  à  la  présidence. 
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Clause  3.  L'installation  des  officiers  se  fera 
après  que  les  atîaiies  de  la  session,  pendant 
laquelle  l'élection  aura  eu  lieu,  seront  termi- 
nées. Tous  les  officiers  électifs,  excepté  les 
syndics  (dont  le  terme  d'office  sera  de  quatre 
ans),  resteront  en  charge  à  partir  d'une  session 
jusqu'à  la  suivante,  et  jusqu'à  ce  que  leurs 
successeurs  soient  installés  étaient  qualité  pour 
les  remplacer. 

Clause  4.  Si  un  des  officiers  élus  est  absent 
lors  de  l'installation,  le  président  ou  son  député 
l'installera  aussi  tôt  que  possible  après. 

Clause  5.  Le  conseil  paiera  à  ses  officiers 
et  l'oprésentants  deux  piastres  et  cinquante 
^ntins  par  jour  pendant  le  temps  qu'ils  assiste- 
ront à  une  session,  et  pour  deux  jours  en  plus, 
ainsi  que  leurs  frais  de  route. 

Article  IL 

DéjnUcs  sii]>n'ûies^  cjrands  députes  et  députes  d'ar- 

vondissGvients, 

Clause  \.  Les  Etats,  Provinces  ou  Terri- 
toires pourront  être  divisés  en  arrondissements, 
selon  que  le  conseil  ou  le  président  l'ordonnera 
de  temps  à  autre,  et  ils  constitueront,  lorsque 
la  chose  sera  possible,  des  arrondissements 
diocésains. 

Clause  2.  Le  président  suprême  ou  le  grand 
président  pourra  nommer  des  députés  qui 
auront  pour  attribution  d'installer  des  grands 
conseils  et  des  succursales  dans  leur  juridiction. 
Les  députés  suprêmes  et  grands  députés  seront 
les   représentants   du    président   qui    les    aura 
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nommés.  Ils  verront  à  ce  que  le  travail  de 
l'association  soit  fait  d'une  manière  uniforme, 
et  ils  rempliront  dans  leur  juridiction  toute 
autre  mission  que  le  président  suprême  ou  le 
grand  président  pourra  de  temps  à  autre  leur 
attribuer.  Chaque  député  fera  rapport  de  se^ 
acios,  par  écrit,  au  président  qui  l'aura  nommé 
et  il  pourra  être  déplacé  à  la  discrétion  du  dit' 
président.  Son  terme  d'office  prendra  fin  avec 
celui  du  président  qui  l'aura  nommé. 

Clause  3.  Dans  le  cours  d'un  mois  après 
son  installation,  le  président  suprême  ou  le 
grand  ])résidcnt  nommera  et  instituera  un 
député  pour  chaque  arrondissement  de  sa  juri- 
diction où  il  y  aura  des  succursales,  et  le  dit 
député  servira  pendant  un  terme  de  deux  ans, 
ou  jusqu'à  ce  que  son  successeur  soit  régulière- 
ment institué,  ou  durant  bon  plaisir  du  ])ré- 
sident.  Le  député  devi'a  visiter  chaque  succur- 
sale de  sou  arrondissement  au  moins  deux  fois 
par  année,  et  lorsque  le  président  lui  en  donnera 
instruction.  Il  fera  rapport  de  ses  actes  au 
président  lorsqu'il  en  sera  l'equis. 

Clause  4.  Les  députés  suprêmes,  grands 
députés  et  députés  d'arrondissements  devront 
être  des  chanceliers  en  règle. 

Clause  5.  Les  députés  suprêmes,  grands 
députés  et  députés  d'arrondissements  représen- 
teront le  président  dans  les  arrondissements  de 
leur  juridiction,  et  ils  verront  à  ce  que  le 
travail  de  l'association  soit  fait  d'une  manière 
uniforme.  Le  président,  le  député  suprême,  le 
grand  député  ou  le  député  d'arrondissement 
jiourra  examiner  les  livres  et  papiers  d'un  cout 
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Hcil  ou  (l'une  sufrcursîilo  de  sa  juridiction  immé- 
dialo,  cl  scH  insti'uctions  au  sujet  de  la  manière 
do  IcH  tenir  devront  être  suivies,  sous  peine 
])0ui'  1(5  conseil  ou  la  succursale  (\m  les  entVein- 
dra  dNitre  suspendu;  et  lorsriu'il  en  sera  prié 
par  un  conseil  ou  une  succursale,  ou  lorsqu'il 
en  rccevj-a  l'ordre  du  conseil,  il  devra  les  mettre 
au  fait  du  tiavail.  Le  député  recevra  de  l'ar- 
chiviste ou  du  secrétaire  les  chartes  pour 
l'institution  de  nouvelles  succursales  dans  sa 
juridiction  aprcjs  qu'elles  auront  été  octroyées 
pai'  le  conseil  ou  le  ])résident,  et  avec  l'aide 
de  chan(;eliors  ou  de  frôres  qu'il  pourra  choisir 
j)our  instituer  les  dites  nouvelles  succursales,  il 
délivrei-a  les  chai'les  et  installera  les  ofticieis;. 
il  remplira  toute  autre  nussion  que  le  conseil 
ou  le  président  lui  attri huera  de  temps  à  autre. 
11  devra,  lors(|u'il  visitera  oiïicieUement  des 
succursales  de  son  arrondissement,  être  muni 
de  la  commission  (pie  le  président  lui  aura 
délivrée  en  le  nommant;  il  remettra  à  son 
successeur  tous  les  papiers  olîîcielb'  en  sa  pos- 
session. Toutes  les  dépenses  raisonnahles  et 
nécessaires  des  députés  seront  ciétrayées  par  le 
conseil. 

("ÎLAusE  ().  Des  députés  supi'ômes  ])ourront 
être  nommés  dans  des  arrondissements  où  il 
n'existe  pas  desuccrti-sales.  Après  l'organisation 
de  cinq  succursales,  le  député  suprême  recom- 
mandera au  conseil  su})rème  un  chancelier 
ayant  (jualité  pour  être  député  d'arrondisse- 
ment, et  il  ne  sera  jamais  institué  plus  de  cinq 
succursales  dans  un  arrondissement  saiis  que 
col  arrondissement  ait  un  député.    Les  députés 
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suprêmes  et  d'arrondissement  devront  donner 
aux-8yndic8  de  ce  conseil  des  cautionnements 
au  montant  que  le  conseil  suprême  en  session, 
ou  le  président  suprême  pendant  la  vacance, 
jugera  suffisant  pour  la  tidôle  exécution  de 
leui's  attributions. 

Article  III. 

Attributions  des  officiers. 

Clause  1.  Le  président  du  conseil  présidera 
toutes  les  sessions  du  conseil  ;  il  fera  observer 
l'ordre  et  le  décorum  ;  il  (léci(Jera  toutes  les 
questions  d'ordre  sans  débat,  sujet  cependant  à 
un  appel  fait  au  conseil  par  deux  membi-es  ;  il 
nommera  des  officiers  pro  fenipore,  lorsque  des 
officiers  du  conseil  seront  provisoiicment 
absents;  il  signera  tous  les  mandats  tirés  sur 
le  trésorier  pour  les  sommes  que  le  conseil 
pourra  ordonner;  il  fera  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  la  section  concernant  le  fonds  de  réserve, 
et  i'  signera  tous  autres  documents  qui  pourront 
avoir  besoin  d'être  revêtus  de  sa  signature  pour 
être  authentiqués.  Il  exercera  une  surveillance 
générale  sur  l'association  ;  il  constituera  tous 
les  comités  pour  lesquels  il  u'est  pas  autrement 
pourvu;  il  présentera  et  fera  lire  son  rapport 
aux  sessions  du  conseil.  Il  invitera  le  premier 
vice-président  ou  le  second  vice-président  à  la 
présidence — et  si  ces  officiers  sont  absents,  ou 
si  la  personne  nommée  proient.  pour  le  rem- 
placer est  absente,  alors  il  invitera  le  chancelier 
le  plus  ancien,  présent,  à  la  ])résidence  — pentiant 
un  débat  auquel  il  désirera  prendre  part.  A 
l'ouverture  de  chaque  session  biennale,  il  cons- 
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ti tuera  un  comité  des  lettres  de  créance,  com- 
posé de  tfois  membres  du  conseil,  qui  servira 
«ans  compensation  additionnelle  durant  la  dite 
session.  A  chaque  session  biennale,  il  présen- 
tera et  lira,  ou  i'era  lire,  un  rapport  de  ce  qu'il 
aura  fait  pendant  la  vacance  du  conseil.  Il 
pourra  entendre  et  décider  les  questions  de  loi 
et  les  appels  qui  lui  seront  soumis  par  les 
grands  conseils  et  les  succur>sales  de  sa  jui'idic- 
tion  immédiate,  et  ses  décisions  seront  olfliga- 
toires  tant  qu'elles  ne  seront  pas  infirmées  ou 
modifiées  par  un  vote  des  deux  tiers  du  conseil. 
Il  pourra  exercer,  à  l'occasion,  tous  les  droits 
attachés  à  sa  haute  charge,  suivant  les  lois  et 
usages  de  l'association.  Il  exercera  une  sur- 
veillance vigilante  sur  tous  les  conseils  et  suc- 
sursales  de  sa  juridiction,  et  verra  à  ce  que 
toutes  les  lois,  règles  et  ordonnances  du  conseil 
suprême  soient  fidèlement  et  promptement 
observées,  et  à  ce  que  le  travail  et  la  discipline 
de  l'association  soient  partout  uniformes. 
Parmi  ses  prérogatives  particulières,  il  aura 
celles  de  convoquer  des  sessions  spéciales  du 
conseil,  d'installer  ou  de  faire  installer  des  offi- 
ciers de  grands  conseils  et  de  succursales  de  sa 
juridiction,  de  visiter  et  présider  tout  conseil 
ou  toute  succursale,  et  de  donner  les  instructions 
et  ordres  que  l'intérêt  de  l'association  pourra 
exiger — adhérant  toujours  aux  lois  et  traditions 
de  cette  dernière.  Le  président  suprême  ou  le 
grand  président  aura  pendant  la  vacatice  la 
même  autorité  que  le  oonseil  suprême  ou  le 
grand  conseil  en  session,  mais  il  ne  fera  et  ne 
modifieri:  aucune  loi  et  ne  nommera  pas  d'offi- 
ciers.   Se<3  décisions  sur  toutes  questions  seront 
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sujettes  à  appel  nu  conseil  suprême  ou  au  i>-)'and 
conseil,  et  il  faudra  un  vote  dos  deux  tiers  pour 
les  rescinder,  infirmer  ou  annuler  :  pourvu 
qu'aucun  officier  électif  ou  membre  d'un  conseil 
ou  d'une  succursale  ne  soit  suspendu  ou  expulsé 
sans  l'avis  et  le  consentement  d'une  majorité 
du  bureau  des  syndics  ;  mais  le  président 
suprême  ou  le  grand  pi'ésident  pourra  suspendre 
des  conseils  ou  succursales  ])our  défaut  de  paie- 
ment des  bénélices,  en  conformité  de  la  section 
concernant  la  caisse  de  bénétices. 

Le  président  suprême  désignicra  un  des  offi- 
ciers électifs  du  conseil  suprême  domicilié  dans 
l'Etat  de  New-York,  à  qui  les  actions  judiciaires 
pourront  être  signifiées  suivant  les  lois  de  cet 
Etat;  il  approuvera  les  cautioiinements  des 
s^'udics,  et  fera  exécuter  et  garder  avec  soin 
ceux  de  tous  les  officiers  et  députés  du  conseil; 
il  octroiera  des  chartes  pour  l'institution  de 
nouvelles  succursales  dans  sa  juridiction,  et  il 
remplira  les  fonctions  executives  du  conseil 
dans  l'intervalle  des  sessions.  Il  est  par  le  ))ré- 
sent  formellement  établi  en  loi  que  tout  ce 
que  le  (xonseil  pourrait  faire  en  session,  le 
président,  appuyé  par  une  majorité  du  bureau 
des  sj'iuiics,  est  autorisé  à  le  faire  en  vacance, 
— excepté  de  nommer  des  officiers  et  repi-ésen- 
tants,  et  de  chanij-er  ou  modifier  la  constitution. 

Clause  2.  Le  premier  vice-président  aidera 
le  président,  et  en  l'absence  do  celui-ci,  il 
occupera  le  fauteuil  de  la  présidence.  Dans  le 
cas  du  déplacement,  de  la  moi"t,  de  la  démission 
ou  de  l'inhabilité  du  président,  la  présidence 
et     ses  attributions    incomberont    au    premier 
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vicc-pi-ési(lont,  et  si  ce  dcrnici' remplit  la  cliar^o 
jusqu'à  la  fil)  du  terme,  il  recevra  tous  les 
honneurs  de  la  présidence. 

Clause  8.  Le  second  vice-président  rem- 
plira, quand  ce  sera  nécessaire,  les  ditlérentos 
fonctions  assio^nées  au  premier  vice-président 
par  la  clause  2. 

Clause  4.  L'archiviste  suprême  et  secré- 
taire-corres])undant  dressera  un  procès-verbal 
vrai  et  tidôle  de  tous  les  actes  du  conseil  su- 
prême à  chaque  session,  et  en  trar.smettra  à 
chaque  succui'sale  autant  dexemplaires  impri- 
més que  le  conseil  pourra  ordoriner.  Il  tiendra 
un  reg-istre  exact  des  noms  de  tous  les  membres 
de  Tassociation,  des  grands  conseils  et  des 
succursales  dont  ils  font  partie,  et  du  nom  de 
la  personne  ou  des  personnes  que  les  dits  mem- 
bres auront  désignées  pour  recevoir  les  bénétices 
en  cas  de  mort.  Il  prendra  soin  des  archives, 
du  sceau,  des  livres,  documents  et  autres  effets 
du  conseil  suprême,  et  les  remettra  à  son  suc- 
cesseurs lorsque  celui-ci  aura  qualité,  ou  lorsque 
lui-même  en  sera  requis  par  le  conseil;  il  pré- 
viendra officiellement  tous  les  grands  conseils 
de  sa  juridiction  de  toutes  les  assemblées  du 
conseil,  fei-a  toute  la  correspondance  du  conseil 
suprême,  préparera  et  signera  toutes  les  chartes 
destinées  hux  grands  conseils  et  aux  succursales 
de  la  juridiction  immédiate  du  conseil  suprême, 
et  tiendra  un  registre  et  fera  tous  les  deux  ans 
au  conseil  suprême  un  rapport  des  candidats 
refusés,  et  des  membres  suspendus  ou  expulsés 
par  les  grands  conseils  et  les  succursales  de  sa 
juridiction  ;  il  tiendra  un  registre  de  toutes  les 
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chartes  octroyées  à  des  ^-rancis  conseils  et  à  des 
succursales  de  sa  juridiction  ;  il  tioridru  une 
liste  de  toutes  les  succursales,  jivec  le  numéro, 
le  nom  et  le  siège  d'affaires  de  chacune,  et  tous 
les  trois  mois  il  en  donnei-a  à  chacune  d'elles 
une  copie  exacte,  avec  le  nom  du  secrétaire- 
archiviste  de  chaque  i>*iand  conseil  et  de  chaque 
succursale  de  sa  juridiction  ;  il  tiendra  aussi  un 
repjistre  des  noms  de  tous  les  chanceliers  su- 
prêmes et  grands  (dianceliers  et  représentants 
ayant  droit  de  siéger  au  conseil  suprême.  A 
chaque  session,  il  présentera  au  conseil  su])i'ême 
un  rapport  sur  la  condition  générale  de  l'asso- 
ciation dans  sa  juridiction  ;  il  recevra  tous  les 
deniers  dus  au  conseil  et  les  remetti-a  tous  les 
mois  au  trésorier,  qui  lui  en  donnera  un  reçu, 
et  il  tiendra  un  comple  Hdôic  décos  deniers; 
il  tirera  sur  le  trésorier  tous  les  Liandats  pour 
les  sommes  qui  pourront  être  votées  par  le 
conseil,  et  il  les  attestera,  ainsi  ([ue  tous  les 
autres  papiers  et  documents  officiels.  Aux 
sessions  régulières,  et  en  tout  temps  lorsqu'il 
en  sera  requis  par  le  conseil  ou  les  syndics,  il 
fera  connaître  par  éci'it  l'état  de  la  caisse  du 
conseil,  et  des  comptes  des  grands  conseils  et 
des  succursales  de  sa  juridiction  ;  il  tiendra  un 
registre  de  toutes  les  valeurs  qu'il  aura  reçues 
des  syndics  et  qu'il  aura  remises  au  trésorier  j 
il  livrera  ses  livres  au  comité  des  finances 
chaque  fois  que  celui  ci  les  lui  demandera;  au 
sujet  de  la  caisse  de  bénéfices  et  du  fonds  de  ré- 
serve, il  fera  ce  qui  est  ])rescrit  par  les  sections 
concernant  ces  deux  chefs.  Il  fournira  un  cau- 
tionnement jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
sera  fixée  par  le  conseil,  ou,  pendant  la  vacance, 
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pur  le  bureau  des  syndics;  son  cautionnement 
pourra  être  au<^meuté  do  tcin])s  à  autre  par  lo 
conseil  suprônie,  ou  j)ar  le  bureau  des  syndics 
de  ce  conseil.  Il  recevra  (\q^  o-i-inds  conseils 
et  succursales  de  sa  juridiction  tous  les  deiners 
bénéficiaires,  sous  la  i'oi-nie  et  en  la  nianiùro 
pres(;rites  })ar  les  lois  de  lassociation,  et  les 
remettj-a  promptcnient  au  trésorier  suprême, 
ou,  dans  le  cas  d'une  juridiction  bénéticiairo 
sé])ai"ée,  suivant  la  constitution.  Il  tei'a  con- 
naître aux  succursales  de  sa  juridiction  la 
nomination  des  déj)utés  suprêmes  et  d'arron- 
dissements, et  aux  députés  d'arrondissements 
les  succursales  (j^ui  sci'ont  dans  leur  arrondisse- 
ment. ]1  aui-a  la  faculté  de  se  pourvoir,  aux 
frais  du  conseil  supi'ême,  des  livres,  de  la  pape- 
terie et  des  timbres-poste  dont  il  aura  besoin  ; 
il  içardera  dans  son  bureau  un  exemplaire  du 
sceau  de  (diaque  <j;rand  conseil  et  de  chaque  suc- 
cursale de  sa  juridiction,  et  il  fera  tout  ce  qui 
pourra  être  requis  de  lui  par  les  lois  et  règle- 
ments de  l'association,  et  tout  ce  qui  pourra 
être  ordonné  de  temps  à  autre  par  le  conseil 
suprême.  Dans  le  rapport  biennal  qu'il  fera 
au  conseil  sup)-ême  il  incluera  un  relevé  tabu- 
laire établissant  la  somme  que  cbaque  i^rand 
conseil  et  chaque  succursale  auront  payée 
pendant  l'année  pour  les  bénéfices,  la  taxe  d'ini- 
tiation, les  fournitures,  etc.,  et  des  placards 
imprimés  en  seront  fournis  aux  représentants 
près  le  conseil  suprême  à  l'ouverture  de  la 
session;  ledit  raj)])ort  devra  aussi  faire  con- 
naître la  somme  totale  reçue  et  le  montant  des 
mandats  tirés  sur  le  trésorier  suprême,  spéci- 
tiant  les  dates  des  paiements  et  des  dépenses,  et 
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des  transfoj't.s  faits  à  l'officier  comi'ôtont  ;  et 
s'il  reste  des  mandat;^,  Tarclnviste  Mi])rôme 
devra  le  dii'e.  Pour  la  fidcrle  exécution  des 
devoirs  de  sa  (liar<^e,  il  recevra  la  somme  que 
le  conseil  suprême  pourra  déterminer,  pa^'able 
mensuellement  pour  le  mois  écoulé. 

Clause  5.  Le  grand  secrétaire  dress.u'a  un 
proeôe-verbal  vrai  et  fidèle  de  tous  les  actes  du 
conseil  à  chaque  session,  et  en  transmettra  à 
chaque  succursale  autant  d'exem|)lalros  im- 
primés que  le  conseil  pourra  ordonner.  Il 
tiendra  un  registre  exact  dv.!^  membres  qui  sont 
dans  sa  juridiction  et  de  la  classe  à  la([uelle 
chaque  membre  appartient,  et  en  fera  rapjiort 
à  l'archiviste  suprême  ;  il  mettra  aussi  promp- 
tement  le  dit  archiviste  au  fait  des  changements 
qui  survicHdront  parmi  les  membres  de  sa 
juridiction.  Il  prendra  soin  des  archives,  du 
sceau,  «les  livres;,  documents  et  aivtres  effets  du 
grand  conseil,  et  les  remetti-a  à  son  successeur 
lorsque  celui-ci  aura  qualité,  o-u  lorsque  lui- 
même  en  sera  requis  par  le  conseil  ;  il  pré- 
viendra officiellement  toutes  les  succursales  de 
pa  juridiction  de  toutes  les  assemblées  de  son 
conserl,  fera  toute  la  correspondance  du  grand 
conseil,  préparera  et  signera  toutes  les  chartes 
destinées  aux  succursales  de  la  juridiction  du 
grand  conseil,  et  tiendra  un  registre  et  fera 
tous  les  deux  ans  au  conseil  supi'ème  et  au 
grand  conseil  un  ]'apport  de  tous  les  candidats 
refusés,  et  des  membres  suspendus  ou  exj)ulsés 
par  le  gr/ind  conseil  et  les  succui-salcs  de  sa 
juridiction  ;  il  tiendra  un  registre  de  toutes  les 
chartes  octroyées  à  des  succursales  de  sa  juri- 
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diction  ;  il  tiendra  une  liste  de  toutes  les  suc- 
cursales, avec  le  numéro,  le  nom  e1  le  siège 
d'affaires  de  chacune,  et  tons  les  trois  mois  il  en 
donnera  à  chacune  d'elles  une  copie  exacte, 
avec  le  nom  du  secrétaire-archiviste  de  chaque 
succursale  de  sa  juridiction  ;  il  tiendra  aussi  un 
registre  des  noms  des  grands  chanceliers  et 
représentants  ayant  di-oit  de  siéger  au  grand 
conseil.  A  chaque  session  biennale,  il  présen- 
tera au  grand  conseil  un  rapport  sur  la  condi- 
tion générale  de  l'association  dans  sa  juridiction  ; 
il  recevra  tous  les  deniers  dus  au  conseil  et  les 
remettra  tous  les  mois  au  trésorier,  qui  lui  en 
donnera  un  reçu,  et  il  tiendra  un  compte  fidèle 
de  ces  deniers  ;  il  tirera  sur  le  trésorier  tous 
les  mandats  pour  les  sommes  qui  pourront  être 
votées  par  le  conseil,  et  il  les  attestera,  ainsi 
que  tous  les  autres  papiers  et  documents  offi- 
ciels. Aux  session.»  régulières,  et  en  tout  temps 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  conseil  ou  les 
syndics,  il  fera  connaître  par  écrit  l'état  de  la 
caisse  du  conseil,  et  des  comptes  du  gi*and 
conseil  et  des  succursales  de  sa  juridiction  ;  il 
tiendra  un  registre  de  toutes  les  valeurs  qu'il 
aura  reçues  des  syndica- et  qu'il  aura  remises 
au  trésorier  ;  il  livrera  ses  livres  au  comité 
des  finances  chaque  fois  que  celui-ci  les  lui 
demandera  ;  au  sujet  de  la  caisse  de  bénéfices 
et  du  fonds  de  réserve,  il  fora  ce  qui  est  prescrit 
par  les  sections  concernant  ces  deux  chefs.  Il 
fournira  un  cautionnement  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  qui  sera  fixée  par  le  conseil,  ou, 
pendant  la  vacance,  par  le  bureau  des  syndics  ; 
son  cautionnement  pourra  être  augmenté  de 
temps  à  autre  par  le  conseil  ou  par  le   bureau 


Statuts.  ()5 

•des  syndics  de  ce  conseil.     Il  recevra  de  toutes 
les  succursales  de  sa  juridiction  tous  les  deniers 
bénéficiaires,   et   lorsqu'il    recevra  avis    d'une 
cotisation,  il  la  paiera   immédiatement  à   l'ar- 
chiviste suprême,  ou,  dans  le  cas  d'une  juridic- 
tion bénéficiaire  séparée,  suivant  la  constitution. 
Il  fera  connaître  aux  succursales  de  sa  juridic- 
tion la  nomination  des  grands  députés  et  dos 
députés  d'arrondissements,  et  aux  députés  d'ar- 
rondissements les  succursales  qui   seront  dans 
leur  arrondissement.     H  aura  la  faculté  de  se 
pourvoir,  aux  frais  du  conseil,  des  livres,  de  la 
papeterie   et   des    timbres-poste   dont   il    aura 
besoin  ;  il  gardera  dans  son  bureau  un   exem- 
plaire du  sceau  de  chaque  succursale  de  sa  juri- 
diction, et  fera  tout  ce  qui  pourra  être  requis  de 
lui  par  les  lois  et  règlements  de  l'association, 
et  tout  ce  qui  pourra  être  ordonné  de  temps 
à  autre  par  le  grand  conseil.     Dans  le  rapport 
biennal   qu'il   fera   au   conseil  il    incluera  un 
relevé     tabulaire    établissant   la     somme    que 
chaque  succursale  aura  payée  pendant  l'année 
pour  les  bénéfices,  l'honoraire  d'initiation,  les 
fournitures,  etc.,  et  des  placards  imprimés  en 
seront  fournis  aux  représentants  près  ce  conseil 
à    l'ouverture   de  la    session.    Le  dit    rapport 
devra    contenir    le    certificat   du    comité    des 
finances  et  des  frais  de  route  attestant  l'exacti- 
tude du  rapport  du  trésorier,  et  faire  connaître 
la  somme  totale  reçue  et  le  montant  des  mandats 
tirés  sur  le  trésorier,  spécifiant  les  dates  des 
paiements    et  des  dépenses,  et  des  transferts 
faits  à  l'ofiicier    compétent  ;  et  s'il   reste   des 
mandats,  le    grand    secrétaire    devra  le  dire. 
Pour    la  fidèle   exécution  des   devoirs    de    sa 
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charge,  il  recevra  ki  somme  que  le  conseil 
pourra  déterminer,  payable  mensuellement 
pour  le  mois  écoulé. 

Clause  6.    Le  trésorier  suprême  ou  le  grand 
trésorier  recevra  de  l'archiviste  suprême  ou  du 
grand  secrétaire  tous  les  deniers  que  celui-ci 
aura  perçus  pour   l'usage  des  conseils,  et  il  en 
donnera   accusé  de    réception  ;    il   paiera  tous 
les  mandats  lires  sur  lui  par  le  président  suprê- 
me ou  le  grand  piésident,   et  dûment  attestés 
par  l'archiviste  suprême  ou  le  grand  secrétaire 
et  portant  le  sceau  du  conseil   suprême  ou  du 
grand   conseil,  et  pas  d'autres;    il  tiendra  les 
comptes  de  manière  à  faije   voir  le  montant  et 
la  provenance  des  recettes,  le  montant  et  l'objet 
des  déboursés,  et  il  en  ])roduira  un  état  à  la  ses- 
sion biennale,  ou  chaque  fois  qu  il  en  sej-a  requis 
par  le  conseil  suprême  ou   le  grand  conseil,  ou 
par  le  bureau  des   syndics.     Avant  d'entrer  en 
fonctions,  il  devra  donner  pour  la  tidèle  exécution 
des  devoirs  de  «a  charge  le  cautionnement  que 
le  conseil  suprême  ou   le  grand   conseil,  ou  le 
bureau  des  syndics,  pourra  juger  satisfai.santy 
lequel    cautionnement    pourra   être    augmenté 
pendant  la  vacance  par   les  syndics,  et  il  don- 
nera les  livres  au  comité  des  finances  pour  ex- 
amen chaque  fois  que  le  comit'^  les  demandera. 
A  l'expiration  de  son  terme  d'office,  il  remettra 
tous  les  livres,   documents  et  deniers  (apparte- 
nant au  conseil,  en  sa  possession,  ou  dont  il  est 
responsable)   à  son  successeur,   lorsque  celui-ci 
arra  été  déclaré  par  le  président  avoir  qualité. 
Dans  son  rapport  biennal  il  devra  faire  connaî- 
tre le  montant  total  des  deniers  reçus  par  lui^ 
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et  leur  provenance,  ainsi  que  le  montant  des 
sommes  dépensées,  à  qui  elles  auront  été  payées, 
la  date  et  l'objet  des  paiements,  le  nom  de  la  per- 
sonne ou  des  personnes  qui  auront  reçu  les 
dits  denier:^,  et  le  nombre  des  mandats  tirés  ; 
et  des  placards  imprimés  du  rapport  seront 
fournis  aux  représentants  près  ce  conseil,  à 
l'ouverture  de  la  session.  Le  grand  trésorier 
devra  envoyer  son  rapport  au  comité  des  finan- 
ces et  des  frais  de  route,  une  semaine  au  moins 
avant  la  réunion  du  conseil. 

Clause  7.  Le  commissaire-ordonnateur  aura 
charge  de  la  salle  du  conseil,  des  bannières 
du  conseil,  etc.  ;  il  aidera  le  président  à  main- 
tenir l'ordre  pendant  les  séances  du  conseil  ;  il 
introduira  les  représentants,  et  annoncera  leurs 
noms  et  le  nom  de  la  succursale  qu'ils  repré- 
sentent ;  sur  instruction  du  président,  il  condui- 
ra les  dits  représentants  à  leurs  sièges  dans  le 
conseil,  et  remplira  toutes  autres  fonctions 
attachées  à  sa  charge.  A  la  fin  de  son  terme 
d'office,  il  transmettra  à  son  successeur  tous  les 
etïets  de  l'association  qu'il  aura  en  sa  possession. 

Clause  8.  La  sentinelle  surveillera  l'entrée 
de  la  salle  pendant  les  séances  du  conseil.  Elle 
recevra  les  lettres  de  créance  des  représen- 
tants, les  transmettra  au  commissaire-ordonna- 
teur, et  ne  laissera  entrer  personne  sans  la 
permission  du  président  suprême  ou  du  grand 
président. 

Clause  9.  Les  représentants  assisteront 
aux  sessions  des  conseils  de  l'Association  Catho- 
lique de  Secours  Mutuel,  et  il  y  représenteront 
fidèlement  les  opinions,   les  intérêts  et  les  ins- 
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tructions  do  leur  conseil  ou  de  leur  succursale, 
f'çront  connaître  aux  présidents  do  leurs  succur- 
sales et  conseils  respectifs  les  traditions  de  l'asso- 
ciation, travailleront  A  ravancementde  l'associa- 
tion en  général,  feront  à  l'assemblée  suivante 
un  rapport  de  leurs  actes  et  des  transactions  du 
conseil  qui  auront  trait  aux  grands  conseils  ou 
succursales  et  au  bien  do  lassociation  on  géné- 
ral, et  feront  toutes  autres  choses  relevant  de 
leur  position  officielle  et  prescrites  par  les  lois, 
règles  et  l'ôglements. 

Clause  10.     Les   syndics  auront   la  surveil- 
lance des  fonds  et  la  charge  de  toutes  les  pro- 
priétés   du  conseil  ;  ils   aj^prouvoront  les   cau- 
tionnements et   gai^nties    de  son  archiviste  ou 
secrétaire,  ot  de  son  trésoriei'  ;  ils  placeront  en 
prêts  ou  autres  valeurs  que  le  conseil   pourra 
indiquer  tous   les  deniers  qui  seront  pour  cela 
l'étirés   du  trésorier,  et  déposeront  les  valeurs 
reçues    entre    les    mains  de    l'archiviste  ou  du 
secrétaire,  qui  les  transfôroi'a  au  trésorier  ;  ils 
percevront  l'intérêt  et  autres  deniers  provenant 
de  placements  a|)partenant  au  conseil,  et  paie- 
i'ont  à    l'archivisio    ou  au    secrétaire    tous  les 
deniers    perçus"  par    eux  ;    ils   feront    rentrer, 
vendront  ou  réaliseront  tous  autres  placements 
lorsque   le  conseil  l'ordonnera,  sauf  le  dépôt, 
transfert,     placement    ou     déboursement    d-es 
deniers  et  valeurs  du  fonds  de  réserve,  lesquels 
dépôt,    transfert,  placement   et   déboursement 
sont  prescrits  parla  section  concernant  le  fonds 
de    réserve.     Ils   prendront    connaissance    des 
appels  et  griefs  des  gr;,inds  conseils,  succursales 
ou   membres,  qui   leur   seront  déférés   par  les 
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conseils  ou  par  les  présidents,  et  en  feront 
rapport  avec  la  plus  grande  diligence  aux 
conseils,  ou  aux  présidents  pendant  la  vacance; 
mais  aucun  syndic  ne  prendra  part  à  l'instruc- 
tion d'une  cause  d'appel  soumise  par  le  conseil 
ou  la  succursale  dont  il  seia  membre.  Ils  auront 
la  surveillance  générale  et  le  contrôle  des  im- 
pressions, de  la  l'eliure  et  des  fournitures  dont 
le  conseil  pourra  faire  la  commande,  ils  passe- 
ront tous  les  contrats  pour  lesquels  ils  n  est  pas 
autrenient  pourvu,  et  feront  rapport  de  leurs 
transactions  au  conseil.  Leurs  opérations 
seront  sujettes  à  l'approbation  du  conseil  ou  du 
président.  Ils  donneront  leurs  obligations, 
avec  deux  cautions  approuvées,  pour  la  Hdole 
exécution  de  leurs  foncti»  us,  et  feront  rapport 
de  leurs  transactions  au  conseil  le  plus  tôt  ])0s- 
sible  après.  Ils  sont  par  le  présent  investis  du 
même  pouvoir  avec  le  président  ])endant  la 
vacance,  que  le  conseil  a  pendant  les  sessions, 
sauf  de  changer,   amender  ou   modifier  les  lois. 

CLAUi^iE  11.  Les  cautionnements  de  tous  les 
officiers  qui  sont  obligés  d'en  donner  seront  faits 
au  président  supi'ême  ou  au  grand  ])résident, 
sujets  à  son  approbation,  sauf  les  cauiionne- 
ments  de  l'archiviste,  du  secrétaire  et  du  tréso- 
rier, qui  seront  approuvés  par  le  bureau  des  syn- 
dics. Dans  aucun  cas  les  cautions  ne  devront 
être  des  officiers  du  conseil,  et  ])endant  la 
vacance  les  cautionnements  pourront  être  aug- 
mentés par  l'officier  ou  les  officiers  compétents. 

Clause  12.  Nomination  et  attributions  du 
médecin  contrôleur. — A  la  fin  de  chaque  session 
biennale  du  conseil,  ou  avant,  le  président  su- 
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prême  ou  le  grand  président  et  le  bureau  des 
Hyndics  du  conseil  se  réuniront  et  ncmnieront 
un  médecin  contrôleur  qui  aura  pour  attribu- 
tions d'examiner  avec  soin  tous  les  certificats  de 
médecins  que  lui  transmettront  les  examina- 
teurs de  succursales,  de  déclarer  sans  retards 
inutiles  son  approbation  ou  sa  désaj^probation 
de  ces  certificats,  et  de  les  transmettre  au  grand 
secrétaire  ou  à  l'archiviste  suprême,  lequel  fera 
connaître  immédiatement  au  secrétaire-archi- 
viste de  la  succursale  à  laquelle  la  demande 
d'admission  aura  été  faite  l'approbation  ou  la 
'désapprobation  des  dits  certificats,  avec  les 
dates;  et  aucun  candidat  ne  sera  passé  au 
scrutin  dans  une  succursale  avant  que  la  dite 
succursale  ait  été  prévenue  par  le  grand 
sécrétai l'e  que  le  certificat  du  dit  candidat  a 
reçu  l'approbation  du  médecin  contrôleur.  Le 
médecin  contrôleur  recevra  un  honoraire  de 
cinquante  centins  pour  chaque  certificat  qu'il 
aura  examiné.  Il  tiendra  un  compte  exact  de 
tous  les  certificats  et  du  résultat  de  leur  examen, 
ot  présentera  au  conseil  un  rapport  complet  de 
ses  actes  officiels  pendant  son  terme  d'office. 

S'il  devient  incapable  et  s'il  néglige  de 
remplir  les  devoirs  de  sa  charge,  le  président, 
de  concert  avec  le  bureau  des  syndics,  pourra 
le  démettre  et  le  remplacer. 

Le  médecin  contrôleur  devra,  dans  tous  les 
cas,  être  membre  de  l'association  lorsque  la 
«hose  sej-a  possible,  gradué  de  quelque  collège 
médical  jouissant  d'une  bonne  réputation,  et 
légalement  admis  à  pratiquer  sa  profes- 
sion conformément  aux  lois  de  l'Etat  dans 
lequel    résidera.        Avant     d'entrer    en    fonc- 
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tions,  il  devra  produire  entre  les  mains  de  l'archi- 
viste suprême  ou  du  grand  secrétaire  (dans  la 
juridiction  duquel  il  se  trouvera)  un  serment 
ou  engagement  à  l'etïet  qu'il  remplira  tidôle- 
lement  et  honnêtement  ses  devoirs  d'examina- 
teur, donnant  toujours  à  l'association  le 
bénéfice  de  tous  les  doutes  raisonnables 

Article  IY. 

AttrihiUions  des  comités. 

Clause  1.  Le  comité  des  lois  et  de  leui* 
suiveillance,  lorsque  des  questions  qui  auront 
été  soumises  au  conseil  ou  au  président  lui  seront 
déférées,  s'enquerra  de  tous  les  cas  d'infraction 
aux  lois  et  règlements  de  l'association,  et  recom- 
mandera les  mesures  qu'il  jugera  à  propos  pour 
les  corriger  ;  déplus,  il  aura  charge  de  toutes 
les  matières  qui  sont  du  ressort  de  ce  comité. 
Dans  ses  investigations  il  sera  guidé  par  l'im- 
partialité seulement,  et  s'en  tiendra  strictement 
à  la  constitution.  Il  examinera  la  constitution 
et  les  statuts  des  conseils,  et  ceux  des  succursales 
de  leur  juridiction,  avant  qu'ils  soient  imprimés  ; 
il  rejettera  tous  ou  aucuns  des  articles  ou 
clauses  qui  pourront  être  en  contradiction  avec 
la  constitution  et  les  statuts  du  conseil  suprême, 
et  les  renverra  au  conseil  ou  à  la  succursale 
pour  être  corrigés.  Ses  actes  seront  sujets  à 
l'approbation  du  conseil  sujDrême. 

Clause  2.  Le  comité  des  finances  et  des 
frais  de  route  examinera  tous  les  ans,  et  chaque 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  conseil  ou  le  pré- 
sident, les  comptes  de  l'archiviste,  du  trésorier 
et  des    députés    suprêmes.      Il    vérifiera  tous 
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les  comptes  prdsentés  au  conseil  en  session  ;  il 
les  arpi'ouvora  s'il  y  a  lieu  et  dans  un  but 
d'économie  il  recommaudera  les  mesures  qu  il 
croira  nécessaires  pour  prévenir  les  dépenses 
extravagantes.  Il  fera  l'estimation  des  crédits 
qu'il  recommandera  pour  des  tins  générales  ou 
spéciales  pendant  la  vacance  du  conseil,  et  esti- 
mera, en  se  basant  sur  les  résultats  passés,  les 
recettes  probables  à  venir  ;  et  aucune  dépense, 
quelle  qu'elle  soit,  ne  sera  faite  en  plus  des 
crédits  volés  avant  la  session  régulière  suivante, 
sous  peine  de  suspension  ou  d'expulsion.  Il 
approuvera  tous  les  comptes  avant  qu'un  mandat 
soit  tiré  pour  leur  paiement,  calculera  les 
frais  de  route  des  officers  et  de  tous  ceux  qui  y 
ont  droit,  et  fera  connaître  la  somme  à  laquelle 
chacun  aura  droit;  et  aucun  mandat  ne  sera 
tiré  pour  cette  somme  avant  que  le  compte  soit 
ratifié  par  une  majorité  du  conseil.  Il  pro- 
duira, à  chaque  assemblée,  un  inventaire  de  tous 
les  ctîets  possédés  ou  réclamés  par  le  conseil. 
Ses  actes  seront  sujets  à  l'approbation  du  con- 
seil, ou,  pendant  la  vacance,  à  celle  du  prési- 
dent. Le  comité  des  finances  et  des  frais  de 
route  de  chaque  grand  conseil  examinera  le 
rapport  biennal  du  trésorier,  et  le  certificat  du 
dit  comité  attestant  l'exactitude  du  dit  rapport 
sera  soumis  avec  le  rapport  du  grand  secré- 
taire. Il  examinera  tous  les  ans  les  comptes 
du  grand  secrétaire,  et  les  comparera  avec  les 
états  financiers  transmis  par  les  succursales. 
Tous  les  ans  les  comités  des  finances  du  conseil 
suprême  et  des  grands  conseils  examineront  les 
comptes  et  valeurs  du  fonds  de  réserve,  et 
feront  rapport  de   leur  examen    au  président 
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suprême  et  aux  grands  ])ré8ideiit8,  et  au  con- 
seil supi'êmo  et  aux  grande  conseils  lorsqu'ils 
seront  en  session. 

Clause  3.  Le  comité  des  rapports  et  lettres 
de  créance  examinera  les  rapports  des  conseils 
et  des  succursales,  et  les  letties  de  créance  do 
tous  les  chanceliers  et  représentants  aux  con- 
seils, et  en  fera  rapport. 

Clause  4.  Chacun  des  comités  ci  dessus 
élira  son  président.  Le  président  convoquera 
le  comité,  et  ce  dernier,  après  s'être  l'endu  à 
l'appel  du  président,  étudiera  les  questions  ou 
matières  qui  lui  seront  soumises,  et  remplira 
les  devoirs  qui  lui  auront  été  assignés.  Les 
dépenses  logitimes  des  comités  seront  défrayées 
lorsqu'ils  se  réuniront,  sur  l'oi-dre  du  conseil  ou 
du  président,  pendant  la  vacance. 

Clause  5.  Tout  membre  d'un  comité  qui 
négligera  de  prendre  part  aux  travaux  assignés 
à  ce  comité  sera,  après  en  avoir  été  régulière- 
ment averti,  traité  selon  que  le  président  ou  le 
conseil  en  décidera. 

Clause  6.  Chaque  comité  aura  la  faculté  et 
le  pouvoir  de  demander  les  documents,  papiers 
et  autres  articles  qui  lui  seront  nécessaii'es  pour 
bien  comprendre  la  question  ou  la  matière  dont 
il  sera  saisi,  ou  les  atiaires  dont  il  sera  chargé, 
(et  le  mot  laeniby^es,  quand  il  sera  employé  datis 
ce  sens,  incluera  officiers)  ;  et  tout  membre  de 
l'association,  notifié  de  comparaître  devant  un 
comité,  ou  de  produire  livres,  documents, 
papiers,  ou  autres  articles  en  sa  possession,  ou 
sous  son  contrôle,  se  présentera  au  moment  et 
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lieu  asHi'gnés,  et  continuera  de  s'y  présenter 
luïi  ce  qu'il  soit  congédié,  sans  quoi  il.s'ex- 


au  li 

jusqu'à  ce  qu'il  soît  congédié,  sans  qi 

posera  à  une  accusation  de  défaut,  et  sera  con- 

dannne  à  l'amende  ou  suspendu,  selon    qu'il  en 

sera  décidé  sur  plainte  du  comité. 

Clause  7.  Le  rapport  d'un  comité  sera  fait 
par  écrit,  et  signd  par  une  majorité  de  ses 
membres  ;  mais  la  minorité  pourra  faire  un 
ra))port,  et  on  disposera  de  ce  rapport  avant 
celui  de  la  majorité. 

Article  V. 
Accusations,  plaintes  et  apjjels. 

Clause  1.  Tout  officier  ou  membre  du  con- 
seil suprême,  d'un  grand  conseil,  ou  d'une 
succursale,  qui  violera  les  principes  établis,  lois, 
règles  et  règlements,  pourra  être  mis  en  juge- 
ment suivant  la  constitution  et  les  lois,  règles 
et  règlements,  et  puni  par  l'amende  ou  la  sus- 
pension ;  mais  les  accusations  ou  plaintes 
portées  sous  l'empire  des  dispositions  pénales 
des  lois,  rog.es  et  règlements  devront  être 
formulées  par  écrit,  et  spécifier  clairement  le 
«temps  et  l3  lieu  où  l'infraction  aura  été  com- 
mise ;  et  l'accusé  devra  recevoir,  dans  un  délai 
raisonnable  avant  le  procès,  une  copie  de  ces 
accusations  ou  plaintes,  et  un  avis  du  temps 
où  l'instruction  aura  lieu.  Et  tout  membre  qui 
croira  qu'une  injustice  lui  a  été  faite  par  la 
décision  de  son  grand  conseil  ou  de  sa  succur- 
sale pourra,  dans  l'espace  d'un  mois  après  que 
la  dite  décision  aura  été  rendue,  présenter  à 
son  grand  conseil  ou  à  sa  succursale  un  appel 
écrit  et  signé  par  lui,  exposant  le  motivé  de 


Statuts.  ^h 

l'appel  ;  et  son  ij^raiid  conseil  ou  sa  succursale, 
dans  l'espace  d'un  mois  après  la  réception  do 
l'appel,  enverra  le  dit  aj)])el  au  président  su- 
prême avec  la  preuve  i-eciieillio  par  le  comité 
et  une  copie  de  tous  les  pi-ocôs-verbaux  do 
l'affaire,  attestée  par  un  grand  secrétaire  ou 
secrétaire-archiviste,  ou  un  grand  président  ou 
président  de  succursale,  et  portant  le  sceau  du 
grand  conseil  ou  de  la  succursale  (s'ils  en  ont 
nn).  L'appelant  fournira  aussi  au  président 
suprême  une  copie  de  son  appel  et  une  décla- 
ration à  l'effet  que  le  dit  appel  a  ('Xè  signifié  à 
son  grand  conseil  ou  Pi  sa  succursale  dans  l'es- 
pace de  temps  spécifié  :  à  déftuit  de  ce  faire, 
l'appel  pourra  être  l'envoyé  par  le  bureau  des 
syndics  au  désavantage  du  conseil,  d^  la  suc- 
cursale ou  du  membre  en  défaut.  Le  bureau 
des  syndics  devra  aussi  s'occuper  des  griefs  ou 
des  infractions  aux  lois  de  l'association  lors- 
qu'ils seront  portés  à  sa  connaissance  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  et  il  en  décidera. 

Article  YI. 

Amendements  ou  modifications. 

Clause  1.  Les  présents  statuts  pourront 
être  amendés  ou  modifiés  de  la  même  manière 
que  la  constitution  du  conseil  suprême  et  des 
grands  conseils. 


POUR 

LE  CONSEIL  SUPREME  ET  LES  (illANDS  CONSEILS. 


Art.  1.  Le  président  étîint  arrivé  au  fau- 
teuil, les  officiers  et  les  membres  prendront  leurs 
sièges,  et  au  coup  du  maillet  il  se  fora  un  silence 
général.  Le  conseil  se  rendra  alors  en  corps  à 
îa  grande  messe. 

Art.  2.  Au  retour  de  la  messe,  le  président 
organisera  l'assemblée  en  ordonnant  à  l'archi- 
viste de  faire  lecture  du  rôle  de*»  officiers  du 
conseil,  .et  s'il  y  a  quorum,  il  invitera  le  direc- 
teur spirituel,  on  son  député,  à"  réciter  la  prière  ; 
ensuite  il  institura  un  comité  des  lettres  do  cré- 
ance, composé  de  trois  membres  du  conseil, 
qui  devra  servir  pendant  la  session.  L'archi- 
viste ou  secrétaire  fera  rapport  des  certificats 
des  repi-ésentants,  qui  seront  déférés  au  dit 
comité  des  lettres  de  créance,  lequel  examinera 
de  suite  les  certificats  et  fera  rapport  sur 
l'éligibilité  des  représentants  qui  devront  tous 
être  chanceliers,  excepté  dans  le  cas  d'un  nou- 
veau grand  conseil,  et  on  disposera  de  ce  rapport 
avant  toutes  autres  affaires.  Le  premier  vice- 
président  et  le  commissaire-ordonnateur  exami- 
neront ensuite  les  membres  présents  et  en 
feront  rappoi-t  au  président  ;  si  tous  sont  en 
règle,  le  président  les  invitera  à  prendre  leurs 
sièges,  après  quoi  le  ])remier  vice-président 
déclarera  que  le  conseil  est  ouvert.  Alors  on 
procédera  aux  affaires. 


On  Ira  du  jour.  7  Y 

Art.  3.  Los  affaires  ho  feront  dans  l'ordre 
suivant: 

1.  Le  ra])port  du  président  relatant  ce  qu'il 
aura  fait  pendant  la  vacance  du  conseil  sera 
présenté. 

2.  Les  rapports  biennaux  de  l'archiviste,  du 
trésorier  et  autres  officiers  seront  présentés. 

3.  Le  président  remplira  les  vacances  c^ui 
pourront  exister  dans  les  ditl^rents  comités 
permanents. 

4.  Los  conseils  et  succursales  seront  appelés, 
dans  l'ordre  de  leur  ancienneté,  à  s'occuper  des 
affaires  qui  pourront  se  présenter. 

5.  Les  pétitions,  communications,  appels  et 
comptes  financiers  seront  présentés,  lus  et 
déférés. 

6.  .Délibération  de  modifications  proposées  à 
la  constitution,  aux  statuts,  ordres  du  Jour, 
règles  d'ordre  du  conseil,  et  au  code  de  2)rocé- 
duro,  aux  livres,  formules,  etc. 

7.  Délibération  de  modifications  proposées  à 
la  constitution  ou  aux  règles  d'ordre  des  suc- 
cursales. 

8.  Questions,  résolutions  d'enquête  des  co- 
mités permanents  ou  spéciaux. 

9.  Les  rapports  des  comités  permanents 
seront  demandés  par  le  président. 

10.  Rapports  das  comités  spéciaux. 
IL  Affaires  non  terminées. 

12.  Affaires  nouvelles. 

13.  Election  d'officiers. 

14.  Installation ,  d'officiers. 

15.  Affaires  diverses. 

16.  Le  conseil  sera  clos  par  la  prière. 
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Art.  4.  L'ordre  du  jour  sera  pris  chaque 
jour  à  l'endroit  où  il  aura  été  laissé  la  veille, 
sauf  que  la  lecture  et  l'aioption  du  procès^ 
verbal,  et  la  réception,  le  renvoi  et  le  rapport 
des  lettres  de  créance  des  représentants,  chan- 
celiers suprêmes  et  grands  chanceliers,  consti- 
tueront les  premières  affaires  de  routine  à 
chaque  séance  de  chaque  jour. 

Art.  5.  Le  conseil  fixera  ses  heures  de 
réunion  et  d'ajournement  dans  le  cours  de  ses 
séances  de  tous  les  jours. 

Art.  6.  Le  dernier  jour  de  la  session,  avant 
qu'elle  soit  déclarée  close,  le  procès-verbal  du 
jour  sera  lu,  corrigé  et  adopté. 

Art.  7.  Les  affaires  de  la  matinée,  de  l'après" 
midi  et  du  soir  seront  commencées  et  terminées 
par  la  prière.  Lorsque  les  affaires  de  la  session 
seront  terminées,  le  premier  vice-p'  sident, 
par  ordre  du  président,  déclarera  le  conseil 
clos,  et  le  conseil  sera  clos  régulièrement. 

Art.  8.  L'ordre  du  jour  qui  précède  pourra, 
être  modifié  de  la  même  manière  que  les  statuts- 
du  conseil  suprême. 


POUR    LA    GOUVERNE 

DU  CONSEIL  SliPMME  ET  DES  flF.ANDS  CONSEILS. 


1.  Votation. — La  votation  pour  les  officiers  so 
fera  au  scrutin  ;  pour  les  autres  matières  elle 
se  fera  par  le  signe  ordinaire,  ou  par  oui  et  non, 
selon  que  le  conseil  en  décidera. 

2.  Oui  et  non. — A  la  demande  de  trois 
membres  présents,  ayant  droit  de  voter,  les 
oui  et  non  seront  pris  sur  toute  question,  et 
inscrits  au  procès-verbal. 

i^.  Motions  et  résolutions. — Aucune  motion  ou 
résolution  ne  sera  débattue  sans  avoir  été 
appuyée,  ni  sans  que  le  président  en  ait  donné 
lecture.  Elle  sera  faite  par  écrit  à  la  demande 
du  président. 

4.  Questions jyrivilégiées. — Au  cours  d'un  débat, 
aucune  motion  ne  sera  reçue,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  à  l'effet  :  lo.  d'ajourner,  2o.  de  déposer 
sur  la  table,  3o.  la  question  préalable,  4o.  de 
remettre  indéfiniment,  5o.  de  remettre  jusqu'à 
un  certain  temps,  6o.  de  déférer,  70.  de 
renvoyer,  8o.  d'amender  ;  et  ces  dernières 
motions  auront  préséarce  dans  l'ordre  de  leur 
énumération.  Les  quatre  premières  seront 
décidées  sans  débat. 

5.  Remise  indéfinie. — Lorsqu'une  question 
aura  été  remise  indétiniment,  elle  ne  pourra  être 
reprise    en    considération    pendant    la   même 


80  lihjlas  (Vordre. 

session  ;  et  une  question  que  le  conseil  aura* 
refusé  de  reprendre  en  considération  ne  pourra 
revenir  sur  le  tapis  pendant  cette  session. 

().  QiuiHtion  irmilahle. — A  la  demande  de  cinq 
l'oprésentants  ayant  droit  de  voter,  une 
majorité  du  conseil  pourra  demander  la  question 
préalable,  qui  sera  toujours  comme  suit:  "La 
question  principale  doit-elle  être  maintenant 
mise  aux  voix  ?"  ;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
décidée  aucun  débat  n'aura  lieu,  et  le  vote  sera 
])ris,  d'abord  sur  Tamendement  s'il  y  en  a  un, 
et  ensuite  sur  la  question  finale. 

7.  Lecture  de  documents,  etc. — Lorque  la 
lecture  d'un  papier  ou  de  toute  autre  matière 
sera  demandée,  et  qu'un  membre  s'y  ojjposera, 
elle  sera  déterminée  par  un  v^ote  du  conseil,  sans 
débat. 

H.  Mise  de  la  question  aux  voix. — Avant  de 
mettre  une  question  aux  voix,  le  président 
demandera:  "  Le  conseil  est-il  prêt  à  voter?" 
Si  aucun  membre  ne  se  lève  pour  prendre  la 
parole,  et  si  une  majorité  du  conseil  est  pjrête  à 
voter,  il  se  lèvera  et  mettra  la  question  aux 
voix.  Pendant  que  le  président  mettra  une 
question  aux  voix,  ou  qu'il  adressera  la  parole 
au  conseil,  personne  ne  devra  sortir  de  la  salle, 
ni  la  traverser,  ni  tenir  des  conversations  parti- 
culières; et  une  fois  la  question  mise  aux  voix, 
aucun  membre  ne  pourra  prendre  la  parole  sur 
cette  question. 

9.  LorsqiCil  y  aura  doute  sur  le  vote. — Le  pré- 
sident, ou  tout  membre  qui  aura  des  doutes  sur 
la  régularité  de  la  solution  d'une  question, 
pourra  demander  une  décision  du  conseil  :   mais 
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la  décision  ne  pourra  être  demandée  après  que 
le  président  aura  annoncé  le  résultat  du  vote. 

10.  Officiers  et  membres  auxqne/s  la  j^cirole  est 
adressée. — Les  officiers  et  les  membres  seront 
désignés  par  leur  titre  d'office  dans  l'associa- 
tion. 

11.  Préseiitation  d'une  motion. — Lorsqu'un 
membre  voudra  prendre  la  parole  ou  présenter 
une  motion  ou  résolution,  il  se  lùvera  et  s'adres- 
sera respectueusement  au  président;  et  en 
parlant,  il  s'en  tiendra  à  la  question  débattue, 
évitant  toutes  personnalités  et  tout  langage 
inconvenant,  ainsi  que  toute  censure  du  conseil 
ou  de  '^es  membres. 

12.  Droit  de  paroi e. — Si  deux  membres  ou 
plus  se  lèvent  en  même  temps  j^our  demander 
la  parole,  le  président  décidera  auquel  il  doit 
l'accorder  ;  et  aucun  membre  n'interrompra 
celui  qui  parlera,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
le  rappeler  à  l'ordre. 

13.  Rappel  à  l'ordre. — Si  un  membre  est  rap- 
pelé à  l'ordre  par  un  autre  qui,  se  levant  de  son 
siège,  s'adresse  au  président,  et  après  avoir  été 
reconnu  de  lui,  dit:  "  Je  soulève  une  question 
d'ordre  ",  et  expose  en  peu  de  mots  son  objection, 
les  deux  membres  reprendront  leurs  sièges 
jusqu'à  ce  que  la  question  d'ordre  soit  décidée  ; 
après  quoi,  celui  qui  avait  la  parole  pourra 
continuer. 

14.  Décisions  et  ajrpels. — Le  président  décla- 
rera les  votes  et  décisions  du  conseil  sur  toutes 
les  questions.  Toute  membre  pourra  en  appeler 
de  la  décision  du  président;  son  appel  sera 
fait  pitr  écrit   comme  suit:  "La   décision   du 
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président  doit-elle  être  maintenue  comme  juge- 
ment de  ce  conseil",  et  il  ne  pourra  être 
adopté  que  par  un  vote  des  deux  tiers.  La 
question  d'appel  sera  mise  aux  voix  sans  débat. 

15.  Discours. — Aucun  membre  ne  parlera 
plus  d'une  fois  sur  la  même  question  avant  que 
tous  les  autres  membres  qui  désirent  prendre 
part  au  débat  aient  eu  l'occasion  de  parler,  ni 
plus  de  deux  fois  sans  la  pei'mission  du  président 
ou  du  conseil  ;  et  personne  ne  parlera  pendant 
plus  de  dix  minutes  sur  une  question,  sans  la 
permission  du  conseil.  L'auteur  d'une  motion 
ou  résolution  pourra,  en  la  ;jrésentant,  l'accom- 
pagner d'observations  y  ayant  trait,  prendre 
part  au  débat  comme  les  autres  membres,  et  le 
clore.  Mais  aucun  membre  n'aura  le  privilège 
de  parler  plus  d'une  fois  sur  une  question 
d'ordre,  après  que  la  décision  du  président  aura 
été  infirmée. 

16.  Communications,  etc. — Lorsqu'une  pétition 
ou  une  communication  quelconque  sera  pré- 
sentée, celui  qui  la  présentera,  ou  bien  le  pré- 
sident, fera  un  court  exposé  de  son  contenu,  et, 
après  lecture,  un  bref  résumé  en  sera  consigné 
au  procès  verbal. 

17.  Fo7'muIps.  —  ljOYsqn\\  s'agira  de  remplir 
les  blancs  d'une  formule,  on  décidera  d'abord 
sur  le  chiffre  le  plus  élevé  de  la  somme,  et  sur 
le  temps  le  plus  long  et  le  plus  reculé  ;  et  lors- 
qu'il sagira  de  rem])lii"  las  blancs  avec  des 
noms  de  personnes,  on  mettra  les  noms  aux 
voix  dans  l'ordi-e  de   leur  nomination. 

18.  Division  d'une  question. —  Tout  membre 
pourra  demander  qu'une  question  soit  divisée, 


lirgles  «l ordre.  81] 

si  le  sens  de  celte  quet^tiDii  lo  permet  ;  mais 
une  proposition  à  l'effet  de  retrancher  et  d'in- 
sérer sera,  indivisible,  sauf  au  choix  de  son 
auteur. 

19.  Reprise  en  coiisidérafion. — Après  qu'une 
question,  sauf  une  question  de  remise  indéfinie, 
ou  que  le  conseil  aura  i-efusé  de  reprendre  en 
considération,  aura  été  décidée,  tout  membre 
qui  aura  voté  avec  hi  majorité  pourra,  dans  la 
même  session  ou  à  hi  suivante,  ]^roposer  la 
reprise  en  considération  ;  mais  il  ne  sera  pas 
permis  de  discuter  la  question  principale  avant 
qu'elle  soit  reprise  en  considération. 

20.  Affaires  ayant  j^^'^'Jritr. — Dans  les  séances 
du  matin,  aucune  matiôi'o  no  sera  mise  à  l'étude 
avant  que  tous  les  comités  aient  ou  l'occasion 
de  présenter   leurs  rapports. 

21.  Rapports  de  comités. — Un  comité  institué 
dans  une  session  pour  certain  objet  devra  faire 
rapport,  quand  même  quelques  membres  de  ce 
comité  auraient  cessé  défaire  partie  du  conseil. 

22.  Protestation. — Tout  membre  aura  droit 
de  ])rotester  et  de  faire  consigner  au  procès- 
verbal  un  précis  de  sa  protestation,  si  elle  est 
conçue  en  termes  respectueux. 

23.  Les  membres  voteront,  etc. — Chaque  membre 
sera  obligé  de  votei-,  de  servir  dans  les  comi- 
tés, et  d'accepter  des  nominations,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  excusé  par  le  vote  de  la  majorité 
du  conseil,  ou  autrement  empêché;  mais  aucun 
membre  ne  pourra  donner  son  vote  après  que 
le  résultat  du  scrutin  aura  été  annoncé. 

24.  Amendements. — Il  ne  sera  pas  permis  de 
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proposer  pins  de  deux  amendements  à  une 
proposition— lin  amendement  et  un  soiis-amen- 
dement^-et  ce  dernier  sera  mis  aux  voix  le 
premier.  Un  amendement  détruisant  l'inten- 
tion de  la  question  première,  ou  ayant  rapport 
à  un  sujet  différent,  ne  sera  pas  dans  l'ordre. 

25.  Profxmfhmx  pu  double. — Toute  proposition 
présentée  pour  renvoi  à  un  comité  permanent 
ou  spécial  du  conseil,  et  dont  [insertion  inté- 
gi-ale  au  procôs-verbal  sera  nécessaire,  devra 
être  soumise  en  double,  soit  imprimée  ou 
manuscrite. 

2G.  Eenrol  aux  coniitcH  el  raj/porf h.—  Tontes 
résolutions  ou  mesures  de  législation  du  ressort 
d'un  comité  permanent  ou  spécial  du  conseil, 
seront  déférées  dans  l'ordre  régulier  au  dit 
comité  avant  qu  il  en  soit  fait  ^^apport  et  qu'il 
les  soumette  à  la  décision  du  conseil. 

2*1.  Décorum. — Pendant  les  séances  on  devra 
observer  le  silence  le  plus  respectueux,  les 
officiers  et  les  membres  l'csteront  à  leur  sièges, 
personne  sortira  de  la  salle  sans  la  permission 
du  président  ou  de  celui  qui  sera  au  fauteuil, 
et  personne  y  entrera  sans  la  permission  du 
premier  vice-président  ou  de  celui  qui  rempla- 
cera ce  dernier.  Aucun  membre  ou  officier  ne 
devra  refuser  d'obéir  au  président. 

28.  Entrée  (/es  nombres. — Si  le  président  est 
occupé  pendant  qu'un  membî'e  entre  dans  la 
salle,  celui-ci  devra  aller  saluer  le  premier  vice- 
président  avant  de  prendre  son  siège. 

29.  Manuel. —  Le  manuel  Cushing  devra  servir 
de  règle  parlementaire  aux  conseils,  en 
l'absence  de  règlements  pour  leur  gouverne. 
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30.  Amf'ndeincntii  aux  présentef^  règles. — Des 
amendements  aux  présentes  règles  d'ordre 
seront  faits  de  la  même  manière  que  les  amen- 
dements à  la  constitution  de  ces  conseils. 
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Article  I. 

Clause  1.  Les  formules  et  livres  de  l'asso- 
ciation seront  fournis  par  le  conseil  suprême, 
et  devront  être  uniformes  pour  toute  l'associa- 
tion ;  les  grands  conseils  et  les  succursales  de  la 
juridiction  immédiate  du  conseil  suprême 
devront  s'en  procurer  de  lui.  Les  formules  et 
livres  seront  préparés  par  l'archiviste  suprême 
et  les  secrétaires  des  divers  grands  conseils,  qui 
sont  par  lepi'ésent  constitués  en  comité  perma- 
nent à  cette  tin.  Le  bureau  des  syndics  du  con- 
seil suprême  fera  im])rimer  des  formules  et 
livres  une  quantité  suffisante  qui  sera  approuvée 
par  une  majorité  du  comité  des  formules,  et 
fixera  le  prix  que  les  grands  conseils  et  les  suc- 
cursales devront  payer  pour  les  dites  fourni- 
tures. L'archiviste  suprême  et  les  grands  secré- 
taires feront  une  liste  de  toutes  les  fournitures, 
avec  leur  prix,  et  en  fourniront  aux  succursales. 


consrsTiTXJTioisr 

DES 

GRANDS  CONSEILS  DE  L'A.  C.  S.  M. 


Article   1. 

Nom,  etc. 

Clauhe  1.  Ce  covps  est  et  sera  appelé  "  le 
Grand  Conseil  de  l'Association   Catholique  de 

Secours  Mutuel  de de ",  et 

se  com])0!sera  de  tous  ceux  qui  avaient  une 
charge  d'officier  électif,  de  sjmdic  ou  de  repré- 
sentant aux  sessions  du  grand  conseil  tenues 
en  octobre  1877  et  février  1870,  et,  dans  le  cas 
des  gi-ands  conseils  institués  après  le  mois  de 
février  1879,  de  tous  ceux  qui  auront  été  élus 
officiers  lors  de  l'institution  des  dits  grands 
conseils  et  par  la  suite  ;  et  en  outre,  de  pas 
plus  d'un  représentant  de  succursales  sous  la 
juridiction  des  dits  grands  conseils,  qui  sera 
membre  contri buteur  régulier,  en  règle,  de 
quelque  succursale  de  l'association,  ou  membre 
par  carte  spéciale  (si  leur  succursale  est  dis- 
soute pour  une  cause  quelconque)  de  ce  grand 
conseil. 

Article  IL 

Sessions. 

Clause  1.  Le  grand  conseil  se  réunira  tous 
les  deux  ans,  à  l'époque  qui  pourra  être  dési- 
gnée, pourvu  que  ce  ne  soit  pas  plus  tôt  que  six 
semaines    ni   plus   tard   que   quatre    semaines 
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nprôs  la  réunion  du  conseil  suprême,  et  dans 
l'endroit  dont  il  aura  été  convenu  à  la  session 
précédente  ;  et  il  siégera  tous  les  joui's  (  les 
dimanches  et  fêtes  exceptés)  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  terminé  les  affaires  dont  il  aura  à  s'occuper. 
XiCs  officiers  du  grand  conseil  et  les  représen- 
tants délégués  assisteront  en  corps  à  une  grande 
messe,  le  matin  de  la  première  réunion  de  la 
convention.  La  session  biennale  aura  lieu  à 
l'endroit  qui  sera  déterminé,  au  scrutin,  par 
une    majorité   du   grand  conseil. 

Clause  2.  Le  président  du  grand  conseil 
convoquera  des  sessions  spéciales  de  celui-ci 
chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  ;  mais  un 
avis  de  trente  jours  devra  en  être  donné  au 
secrétaire  de  chaque  succursale,  et  publié  trente 
jours  au  moins  auparavant  dans  les  organes 
officiels.  L'objet  pour  lequel  une  session  spéciale 
est  convoquée  sera  clairement  énoncé  dans  le  dit 
avis,  et  il  ne  sera  fait  aucune  autre  aftaire  dans 
la  dite  session. 

Clause.  3.  Les  sessions  spéciales  se  feront 
à  l'endroit  où  la  dei'niôre  session  biennale  aura 
eu  lieu. 

Clause  4.  Les  succursales  seront  repré- 
sentées par  leurs  re[)résentants  ou  les  substituts 
de  ces  derniers.  Chaque  représentant  ou  subs- 
titut devra  être  un  chancelier,  excepté  dans  le 
cas  des  succursales  nouvelles  qui  pourront 
choisir  un  officier  électif  comme  représentant 
ou  substitut. 

Clause  5.  Le  grand  conseil  sera  ouvert  par 
la  prière  à  l'heure  fixée  pour  sa  réunion,  et  s'il 
y  a  quorum,  il  procédera  aux  affaires.     S'il  n'y 
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a  pas  qiioriun  au  bout  d'une  iioure.  le  grand 
président  ou  l'otfixMcr  oecupant  le  fauteuil 
pourra  ajourner  la  séance  de  tem])s  en  temps 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  quorum.  En  l'absence 
du  grand  président,  le  premier  vice-président 
présidera;  en  l'absence  de  ce  dernier,  ce  sera 
le  second  vice-président.  8i  ces  trois  officiers 
sont  absents,  le  grand  chancelier  le  plus  ancien 
en  fonctions  prendra  le  fauteuil,  et  si  aucun 
grand  chancelier  n'est  présent,  on  prendra  des 
mesures  pour  suspendre  la  séance.  En 
l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  officiers,  le  pré- 
sident les  remplacera  temporairement  par 
d'autres. 

Article  III. 

Juridiction. 

Cla-Use  1.  Chaque  grand  conseil  aura  con- 
trôle sur  toutes  les  succursales  de  l'A.  C.  S.  M. 
établies  dans  sa  juridiction.  Toutefois,  ses  déci- 
sions seront  sujettes  à  appel  au  conseil  suprême. 

Clause  2.  Il  aura  le  droit  et  la  faculté 
d'octroyer  des  chartes  à  des  succursales  ;  de 
les  suspendre  et  révoquer  pour  cause  valable  ;^ 
de  recevoir,  reviser  et  juger  les  appels 
des  succursales;  de  redresser  les  griefs  et  les 
plaintes  survenant  dans  les  dites  succursales; 
de  faire  des  lois  pour  sa  propre  gouverne  et  son 
maintien  :  et  toutes  les  lois  du  c;rand  conseil 
et  des  succursales  seront  sujettes  à  l'approbation 
du  conseil  suprême  avant  de  prendre  etl^t. 

Article  IY. 

Reveiius  et  rapports. 

Clause.  1,     Toutes   les   succursales   établies 
dans  et  sous  la  juridiction  d'un  grand  conseil. 
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devront  so  procui'or  do  co  dernier  les  formules 
et  fournitures  nécessaires  à  la  transaction  des 
affaires. 

Clause  2.  Toute  succursale  qui  refusera  ou 
négligera  de  payer  ses  conti'i butions  à  ce  con- 
seil, comme  les  lois,  règles  et  règlements  l'y 
obligent,  sera  privée  Je  tous  les  droits  de  l'asso- 
ciation. 

Article  Y. 

67/  anceliers. 

Clause  1.  Les  grands  chanceliers  ])ourront 
toujours  siéger  à  ce  conseil  et  y  avoir  voix  déli- 
bérative  ;  mais  ils  n'y  voteront  ])oint,  à  moins 
qu'ils  n'aient  alors  une  charge  élective,  ou 
qu'ils  n'occu])ent  un  siège  de  chancelier  dans 
ce  conseil,  ou  qu'ils  n'y  soient  délégués  comme 
représentants. 

Clause  2.  Un  chancelier  réélu  à  un  grand 
conseil  comme  représentant,  ou  qui  aurîi  été 
réélu  et  aura  fait  un  terme  d'office  complet  dans 
le  dit  conseil,  est  par  le  présent  déclaré  avoir 
qualité  de  représentant  au  conseil  suprême. 

Clause  3.  Le  président  d'une  succursale 
établie  dans  la  juridiction  d'un  grand  conseil, 
qui  aura  fait  un  terme  d'office  coiliplet  ou  aura 
servi  jusqu'à  la  fin  d'un  terme,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au 1er  janvier  t^près  son  installation,  ou  qui 
aura  représenté  sa  succursale  à  une  assemblée 
régulière  ou  spéciale  d'un  grand  conseil,  sera, 
et  il  est  par  le  présent  déclaré,  chancelier  régu- 
lier. 

Clause  4.  Pour  faire  un  président  légal 
d'une  nouvelle  succursale,  toute  personne  légale- 
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ment  admise  et  élue  membre  pourra  le  devenir. 
Le  président  d'une  nouvelle  Huccursale  est  par  le 
présent  déclaré  chancelier  ;  mais  s'il  donne  sa 
démission,  ou  s'il  est  déplacé  avant  d'avoir 
assisté  à  une  session  d'un  grand  conseil,  ou 
avant  1  expiration  de  son  terme  d'office,  il 
perdra  ce  titre,  lequel  passera  à  la  personne 
^ui  servira  jusqu'à  la  fin  du  terme,  ou  assistera 
à  une  session  du  grand  conseil  comme  l'epré- 
sentant.  Son  successeur  devra  être  choisi 
parmi  ceux  qui  ont  une  charge  élective  dans 
la  succursale. 

Clause  5.  Dans  le  cas  d'une  nouvelle  suc 
cursale  où  personne  n'aura  encore  passé  par 
la  présidence,  le  président  pourra  choisir  un 
membre  de  sa  succursale  pour  remplir  le  siège 
de  chancelier  ;  mais  le  chancelier  ainsi  nommé 
n'est  revêtu  d'aucun  droit  quelconque,  pas  plus 
qu'un  membre  ordinaire. 

Clause  6.  Les  chanceliers  d'un  conseil  ou 
de  ses  Huccursales,  qui  seront  d'abord  devenus 
chanceliers  en  passant  par  la  présidence,  auront 
droit  au  titre  d'officie-s  supérieurs,  indépen- 
damment de  leur  autre  titre,  à  partir  de  la 
date  qu'ils  seront  devenus  chanceliers  ;  et  ils 
seront  par  la  suite  classés  officiers  supérieurs 
dans  l'ordre  do  leur  priorité  de  titre. 

Article  VI. 

Contributions  des  succursales  au  grand  conseil. 

Clause  1.  Chaque  succursale  paiera  au 
gi;and  conseil,  tous  les  trois  mois,  la  somme  de 
cinquante  centins  pour  chaque  membre  nouvel- 
lement   initié,  et   cinquante   centins    de   taxe 
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per  capita  pour  tous  les  membres  en  règle  qui 
feront  partie  do  la  succursale  le  81  décembre  do 
chaque  année.  Toute  succursale  qui  négligera 
ou  refusera  de  ce  faire  dans  les  trente  jours 
suivants  sera  suspendue  par  le  grand  président. 

Article  VJI. 

Règles  <V ordre,  ordres  du  jour  et  code  de  procédure. 

Clause  1.  Le  grand  conseil  pourra  ûiire  les 
règles  d'ordre  et  ordres  du  jour  qui  seront 
nécessaires  pour  régler  ses  sessions,  et  pour 
assurer  le  bon  ordre  et  l'expédition  des  affaires. 
Ces  règles  d'ordre  et  ordres  du  jour  pourront 
être  suspendus  à  n'importe  quelle  séance  par 
un  vote  des  deux  tiers,  pourvu  que  leur  sus- 
pension ne  s'étende  pas  au-delà  du  jour  où  elle 
îiura  été  convenue,  sauf  l'élection  des  officiers. 

Article  YIII. 

Sceau  et  organes  officiels  du  grand  conseil. 

Clause  1.  Le  grand  conseil  aura  un  sceau 
officiel  portant  une  devise  appropriée. 

Clause  2.  Il  poiwra  choisir  un  journal  ou 
des  journaux  qui  seront  reconnus  pour  ses 
organes  officiels  ;  et  tout  mandat,  décret,  ordre 
ou  avis  qui  y  sera  publié,  émanant  de  l'autorité 
compétente,  sera  et  est  par  le  présent  déclaré 
être  un  avis  devant  servir  les  fins  pour  lesquelles 
il  est  donné  aux  officiers  et  membres  de  cette 
juridiction,  ou  à  ceux  qu'il  peut  intéresser. 


consrsTiTXJTioisr 

POUR 

LA  GOUVERNE  DKS  SUCCURSALES. 


Article  I. 

Nom. 

Clause  1.  Une  succursale  sera  connue  sous 
le  nom  do  "  Succursale  No de  l'Associa- 
tion Catholique  de  Secours  Mutuel  "  Elle  se 
composei'a  de  pas  moins  de  douze  personnes  du 
sexe  masculin,  et  possédera  les  pouvoirs  et  pri- 
villéges  d'une  succursale  dans  la  juridiction 
du  conseil  suprême  ou  d'un  ^rand  conseil  de 
l'Association  Catholique  de  Secours  Mutuel, 
sous  le  contrôle  duquel  elle  existera  en  vertu 
d'une  charte  régulièrement  octroyée,  tant 
qu'elle  se  conformera  aux  lois,  statuts,  règles 
et  règlements  du  dit  conseil  suprême  ou  grand 
conseil. 

Article  II. 

Membres. 

Clause  1.  Aucun  candidat  ne  sera  admis 
dans  l'association  s'il  ne  jouit  pas  d'une  bonne 
réputation  morale,  s'il  est  âgé  de  moins  de  dix- 
huit  ans  et  de  plus  de  cinq.uante,  et  s'il  n'est  pas 
en  état  de  gagner  sa  vie  et  celle  de  sa  famille  ; 
il  devra  avoir  eu  la  petite-vérole  ou  avoir  été 
vacciné  dans  les  dix  ans  qui  pi-écèderont  son 
atimission  dan»  l'association.  L'honoraire  do 
l'initiation  sera  de  trois  piastres.     Les  suceur- 
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sales  pourront  exiger,  lorsqu'elles  le  jugeront 
nécessaire,  que  le  candidat  fasse  une  déclaration 
conforme  à  la  loi  au  sujet  de  son  iige  ou  de  la 
production  d'un  cnrtificat  de  naissance. 

Clause  2.  Aucune  y^ersonne  habitant  une 
ville  ou  un  village  où  il  existe  une  succursale 
de  l'association,  ne  sera  admise  à  une  succur- 
sale établie  dans  une  autre  ville  ou  un  autre 
village,  à  moinw  qu'elle  ne  pi-ésenteun  cci'titicat 
du  curé  de  sa  paroisse;  mais  si  un  membre 
demande  admission  en  dehors  de  sa  paroisse, 
il  devra  avoir  l'approbntioîi  du  dircH'teur  spiri- 
tuel et  le  consentement  de  lu  succursale  établie 
dans  la  paroisse  à  laquelle  il  apj-jartient.  Bans 
aucun  cas,  une  pei'sonne  ne  peut  être  membre 
de  deux  succursales  en  même  temps. 

Clause  3.  Chaque  candidat  devra  signer  la 
deniande  d'admission  prescrite  ])ar  le  conseil 
suprême,  faire  connaître  son  âge,  son  occupa- 
tion et  sa  résidence,  déclarer  s'il  a  jamais  été 
refusé  ou  suspendu  ]jar  l'association  ou  ])ar 
aucune  de  ses  succursales,  ou  aucun  de  ses 
officiers  regulièi'ement  autorisés  ;  et  il  <levra 
être  recommandé  comme  ciuholique  de  fait  par 
deux  membres  en  règle  de  la  succursale  à 
laquelle  la  demande  d'admission  est  laite,  et 
par  son  curé.  La  demande  d'admiiision  devra 
aussi  désigner  la  personne  ou  les  personnes 
auxquelles  les  bénétices  seront  payables  en  cas 
de  mort.  Elle  devra  être  accom])agnée  de  l'ho- 
noraire d'initiation  ci-dessus  prescrit,  et  d'une 
somme  d'au  moins  une  piastre  et  cinquante 
centins  pour  l'examen  médical,  dont  cinquante 
centins  iront  au  médecin  contrôleur.    Lorsqu'il 
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fera  sa  demande  d'admission,  le  candidat  devra 
se  présenior  au  m(?decin  examinateur  régulière- 
ment choisi  (et  qui,  autant  que  possible,  devra 
être  membre  de  l'association,)  pour  être  exa- 
miné. Les  certificats  du  médecin  seront  conçus 
dans  la  foi-mo  proscrite  par  le  conseil  suprême. 
La  demande  d'admission  sera  lue  à  l'assemblée 
régulière  de  la  succursale,  inscrite  au  procès- 
verbal,  et  renvoyée  au  bureau  des  syndics 
(aucun  des  syndics  ne  devra  avoir  recommandé 
le  candidat  )  qui  devra  s'enquérir  et  faire 
rapport,  à  la  Dremiôre  séance  régulière  de  la 
succursale,  de  la  moralité  du  candidat  et  s'il  est 
digne  d  être  admis  membre.  Si  tous  les 
rapports  sont  favorables,  le  candidat  sera 
soumis  à  l'épreuve  du  scruiin  secret,  et  si  cette 
épreuve  est  satisfaisante,  il  sera  admis.  Si  les 
rapports  sont  défavorables,  il  sera  déclaré,  par 
le  président,  et  sans  débat,  rejeté.  S'il  est 
constaté  que  toutes  les  boules  sont  blanches, 
ou  que  l'urne  du  scrutin  ne  contient  pas  plus 
de  deux  boules  noires  pour  les  dix  premiers 
membres  présents  et  ayant  droit  de  voter,  ni 
pas  plus  d'une  boule  noire  à  part  les  deux 
autres  pour  chaque  dix  membres  additionnels, 
ou  fraction  de  dix  présents  et  ayant  droit  de 
voter,  le  candidat  seia  déclaré  élu.  Si  le  can- 
didat reçoit  des  boules  noires,  un  second  tour 
de  scrutin  aura  lieu,  afin  d'établir  qu'il  n'y  a 
pas  eu  erreur  dans  le  vote  ;  s'il  est  rejeté  de 
nouveau,  il  sera  déclaré  rejeté,  et  le  même  can- 
didat ne  sera  plus  passé  au  scrutin,  dans  aucune 
succursale,  pendant  l'espace  de  six  mois. 

Clause  4.     Si  un  candidat  est  rejeté,  l'hono- 
raire d'initiation  lui  sera  remis  immédiatement 
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par  le  membre  ou  les  membres  qui  l'auront 
proposé,  ou  par  le  socrétaire-archiviste,  et  cotte 
remise  sera  jugée  être  un  avis  suffisant  qu'il 
est  rejeté.  Lorsqu'un  candidat  aura  été  rejeté, 
avis  en  sera  immédiatement  transmis  par  le 
secrétaire-archiviste  au  bureau  du  grand  secré- 
taire et  à  chaque  succursale  de  l'arrondisse- 
ment. 

Clause  5  Un  candidat  qui  aura  été  élu  sera 
avei'ti  de  son  élection  par  le  secrétaire-archi- 
viste dans  les  trois  jours  suivants,  et  s'il  manque 
ou  néglige  de  se  présenter,  pour  être  initié  ou 
admis,  à  deux  séances  régulières  de  la  succur- 
sales après  son  élection, pourvu  que  cet  espace  de 
temps  n'excède  pas  un  mois,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  empêché  par  la  maladie  ou  quelque  circons- 
tance inévitable,  il  perdra  son  horioraire.  Il 
devra  s'écouler  une  semaine  entre  l'élection  et 
l'initiation  d'un  candidat,  et  il  ne  sera  élu  ou 
initié  qu'à  une  séance  régulière.  Et  aucun 
membi'e  n'aura  droit  à  des  bénéfices,  en  cas  de 
mort,  s'il  n'a  pas  été  initié  régulièrement  et  s'il 
n'a  pas  acquitté  une  cotisation. 

Clause  6.  Les  membres  seront  cotisés 
suivant  l'âge  qu'ils  auront  lors  de  leur  admis- 
sion, et  d'après  l'échelle  établie  par  la  section 
concernant  la  caisse  de  bénéfices.  Après  cela, 
leur  cotisation  restera  au  même  chifire. 

Clause  7.  Sauf  de  consentement  unanime, 
aucune  proposition  d'admission  ne  sera  retirée 
après  qu'elle  aura  été  déférée  aux  syndics. 
Tous  les  candidats  dont  la  demande  d'admission 
aura   été  renvoyée    aux    syndics   passeront  au 
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scrutin  lorsque  le  rapport  de  ces  derniers  leur 
aura  été  favoral)le. 

Clause  8.  Tout  membre  pourra  se  retirer 
do  l'associatioti  en  donnant  sa  résignation  par 
écrit,  comme  suit  : 

ASSOCIATIOX    CATHOLIQUE    DE     SE- 
COURS MUTUEL. 

A 

Secrétaire  de  la  succursale  no A.C.S.M. 

Monsieur  et  chi'r  frh'e^ 

Je  donne   ])ar    la   présente    ma    résignation 

comme  membre  do succursale  No 

A.C.S.M.,  ayant  son  siégea , et  je  rési- 
gne par  la  présente  comme  membre  de  l'Asso- 
ciation Catholique  do  Secours  Mutuel,  et  do 
plus  j'abandonne  le  certificat  de  bénéfices  qui 
m'a  été  donné  ])ar  l'association  ;  je  renonce  aux 
droits,  privilèges  et  avantages  que  j'ai  eus 
jusqu'ici  ou  que  j'ai  maintenant  en  ma  qualité 
de  membre,  et  je  demande  une  carte  finale. 

A  vous  fraternellement, 


La  dite  résignation  et  le  certificat  ainsi 
remis  seront  envovés  au  £i:rand  secrétaire  et 
enregistrés  dans  son  bureau,  après  quoi  celui 
qui  aura  donné  sa  résignation  aura  droit  à  la 
€arto  finale  suivante  : 

CARTE  E1N"ALE. 

Succursale  no A.C.S.M. 

Etablie  dans  l de comté  d et  état 

(ou  province  de) 
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A  tons  ceux  qii'dle  2)0}irra  inth'cmer, 

La  présente  est  à  l'effet  d'attester  que 

de  la  succursale  No susdite,  désirant  rece- 
voir une  carte  finale  et  se  retirer  de  l'A.  C.  S.  M., 
et  ayant  payé  tout  ce  qu'il  devait,  elle  lui  est 
octroyée,  sur  son  désistement,  en  faveur  de  la 
dite  association,  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
avantages  dont  il  a  joui  jusqu'ici  en  sa  qualité 
de  membre. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  à  la  pré- 
sente nos  noms  et  le  sceau  do  la  succursale, 
ce jour  de A.  1).,  18... 

[Sceau.]  ' Président. 

*-  -^  iSecrctaire. 

Article  III. 

Àsse)nblêes. 

Clause  1.  Les  assemblées  réguliùrcs  de  la 
succursale  auront  lieu  au  moins  deux  fois  par 
mois,  le  jour  et  dans  l'endroit  prescrits  parles 
statuts  de  la  succursale.  Avis  en  sera  envoyé 
au  grand  secrétaire  et  au  député  d'arrondisse- 
ment ;  mais  les  dites  assemblées  n'auront  pas 
lieu  le  dimanche,  non  plus  que  les  jours  do 
fêtes. 

Clause  2.  Sept  me*nbres  en  règle  consti- 
tueront un  quorum  pour  la  transaction  des 
affaires.  L'assemblée  sera  ouverte  au  temps 
prescrit  par  les  statuts,  s'il  y  a  un  quorum,  y 
compris  un  officier  aj^ant  qualité  pour  présider. 
En  l'absence  du  président,  du  premier  et  du 
second  vice-présidents,  le  chancelier  le  plus 
ancien  en  fonctions  présidera. 
4 
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Clause  3.  Des  assemblées  spéciales  pour- 
ront être  convoqiicos  en  la  muniôre  que  les 
succursales  détermineront  par  leurs  statuts,  et 
il  ne  se  fera  dans  les  dites  assemblées  que  co 
qui  sera  clairement  énoncé  à  l'avis  de  convo- 
cation. 

Clause  4.  Lorsqu'une  assemblée  de  succur- 
sale sera  terminée,  elle  ne  pourra  être  rouverte 
le  même  soir. 

Article  lY. 

Offii'ipv,^  et  éUcfionf^. 

Clause  1.  Le  curé  résident  d'une  paroisse 
dans  laquelle  se  trouve  une  succursale  sera  le 
directeur  spirituel  de  cette  succursale. 

Clause  2.  Les  officiers  de  l'association 
seront  :  un  président,  un  premier  vice-prési- 
dent, un  second  vice-président,  un  trésorier, 
un  secrétaire-archiviste  et  correspondant,  un 
sous-secrétaire-archiviste,  un  secrétaire  finan- 
cier, un  commissaire-ordonnateur,  une  senti- 
nelle, et  un  bureau  de  syndics  ;  ils  seront 
élus  séparément  au  scrutin  et  avec  leur  consen- 
tement, tous  les  ans. 

Clause  3.  Le  bureau  des  syndics  de  la 
succursale  se  composera  de  cinq  membres. 
Dans  les  succursales  nouvellement  organisées, 
les  cinq  syndics  seront  élus  à  la  même  séance  ; 
les  trois  syndics  élus  les  pi*emiers  resteront  ei> 
charge  un  an,  et  les  deux  autres  deux  ans,  et 
tous  les  cinq  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs 
aient  qualité  pour  les  lemplacer.  Après  cela, 
le  terme  d'office  des  syndics  aéra  de  deux  ans. 
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Clause  4.  Les  nominations  dos  otticiors  so 
feront  à  l'assemblée  réguliùie  précédanl  immé- 
diht^jmcnt  l'élection,  et  le  ])i'ésident  no  mettra 
pas  fin  aux  nominations  avant  que  chaque 
membre  présent  et  en  rè^'le,  qui  le  désirera,  ait 
mis  une  personne  ou  des  j^crsonnes  on  nomina- 
tion poui'  cba(|ue  charge  à  remplir.  Un 
membre  ayant  qualité  pourra  être  mis  en 
nomination,  quoi([uo  absent  de  l'assemblée. 

Clause  5.  Le  ]irési(lont  qui  se  retire?  rem- 
plira la  churi!,c  de  chancelier  ;  mais  s'il  est 
réélu  président,  il  pourra,  comnic  dans  le 
principe,  nommer  un  chancelier  jrro  t>'ni.. 
Lorscju'il  cessera-  d'éti'o  réélu,  il  passera  au 
siège  de  chancelier.  Nul  ne  sera  représentant 
ou  substitut  à  un  grand  conseil  avant  d'avoir  été 
chancelier,  ainsi  que  j)rescrit  par  l'article  V, 
saut  dans  les  nouvelles  succursales  où  tout 
officier  électif  est  élii^'ible. 

Clause  6.  Tout  membre  en  règle  sera  éli- 
gible  à  une  charge  dans  une  succursale,  excepté 
à  la  présidence  qui  devra  être  remplie  par  un 
chancelier,  ou  par  un  membre  qui  aura  fait  un 
terme  complet  dans  une  charge  inférieure 
l'annde  précédente.  Dans  le  cas  de  Tinstitution 
d'une  nouvelle  succursale,  tout  membre  en  règle 
sera  éligible  à  une  charge,  et  le  membre  élu 
président  de  la  dite  nouvelle  succursale  est  par 
le  présent  déclaré  chancelier,  ansi  que  prescrit 
par  l'article  V. 

Clause  7.  Aucune  nomination  ne  t^era  faite 
au  moment  de  l'élection,  à  moins  que  tous  les 
candidats  choisis  ne  déclinent  la    nomination. 
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Les  votes  en  registres  pour  des  membres  qui 
n'auront  pas  été  min  en  nomination  seront 
annulés  par  les  scrutateurs. 

Clause  8.  Lorsque  Télection  d'un  officier  ou 
d'officiers  aura  lieu,  le  président  agira  comme 
juge,  et  choisi  l'a  deux  membres  en  règle, — des 
chanceliers  si  possible, — pour  rem])lir  1  office  de 
scrutateurs  et  l'aider  à  conduire  l'électioi)  d'une 
manière  juste  et  impartiîde  ;  ces  scrutateurs 
tiendront  un  registre  de  tous  les  votes  donnés, 
et  s'il  se  trouve  à  y  avoir  plus  de  votes  qu'il  n'y 
a  do  votants  légalement  autorisés  p*'ésonts,  le 
président  déclarera  le  résultat  illégal  et  nul,  et 
ordonnera  immédiatement  un  autre  scrutin- 
Chaque  membre  en  règle  désirant  voter,  et 
votant,  remettra  son  bulletin  aux  scrutateurs, 
et  ceux-ci  le  déposeront  dans  l'urne.  Le  secré- 
taire financier  avertira  les  scrutateurs  si  un 
membre  qui  n'est  pas  en  règle  le«r  présente  son 
bulletin. 

Clause  î).  Lélection  des  officiers  se  fera  par 
bulletins  écrits  qu  imprimés.  Si  aucun  des 
candidats  no  reçoit  une  majorité  des  votes  au 
second  tour  de  scrutin,  alors  la  votation  sera 
restreinte  aux  deux  candidats  qui  auront  re^a 
le  plus  grand  nombre  de  votes,  et  tous  les 
autres  candidats  se  retireront. 

Clause  10.  L'élection  aura  lieu  à  la  pre- 
mière assemblée  de  la  succursale,  au  mois  de 
décembre  de  chaque  année  ;  des  élections 
spéciales  se  feront  chaque  fois  que  ce  sera  néces- 
saire, et  il  en  sera  donné  avis  une  semaine- 
d'avance.      Les     repiésentants     ou    substituts^ 
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délé/JîuéH  au  grand  coiiHcil  seront  élus  à  rélecliou 
réguiiôro  précédant  la  suswion  régulioro  do 
chaqu«)  grand  conseil. 

Article  V. 

Chanceliers. 

Clause  1.  Dans  les  nouvelles  succursales,  le 
président  pourra  nommer  un  chancelier  /n-o 
tem\  mais  le  dit  chancelier  n'acquerra  ])as  par 
cela  plus  do  droits  qu'un  membre  ordinaire. 
Lorsque  le  président  restera  en  charge  jus([u'à 
la  tin  d'un  terme,  il  passera  au  siège  du 
chancelier  dont  il  remplira  les  fonctions  pen- 
dant un  an,  à  moins  qu'il  no  soit  réélu  ;  dans 
lequel  cas  il  pourra  nommer  un  chancelier 
comme  il  est  dit  plus  haut,  et  continuera  de  ce 
faire  tant  qu'il  seia  président. 

Article  YI. 

Installation.         ' 

Clause  1.  Les  officiers  qui  auront  été  régu- 
lièrement élus  (s'ils  ont  qualité)  seront  installés 
à  la  première  assemblée  régulière  du  mois  do 
janvier,  de  chaque  année,  excepté  lorsqu'une 
vacance  sera  remplie  ou.une  succursale  instituée, 
dans  lesquels  cas  l'installation  aura  liôu  immé- 
diatement après  l'élection  ou  l'institution  ;  et 
tout  officier  qui,  ayant  été  régulièrement  élu  et 
,  ayant  reçu  avis  de  son  élection,  manquera  de 
se  présenter  à  l'installation  (à  moins  qu'il  n'en 
soit  empêche  par  la  maladie  ou  par  quelque 
circonstance  inévitable),  pourra  faire  déclarer 
vacante  par  l'offieier  chargé  de  faire  l'installa- 
tion la  charge  à  laquelle  il  aura  été  élu,  et  une 
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antre  élection  îiu  scrutin  sera  ordonnée  immé- 
diatement pour  remplir  la  dite  vacance  ;  mais 
aucun  officier  ne  sera  installé  avant  de  s'être 
mis  parfaitement  en  règle  avec  sa  succursale. 

Clause. 2.  Le  député  d'arrondissement  ou 
lin  chancelier  régulier  passé  pourra  faire  l'ins- 
tallation. 

Article  Vil. 

Atfribnilous  des  officiers. 

Clause  1.  Le  chancelier  (qui  sera  le  pré 
f^ident  sortant  de  charge)  aidera  à  conduire  les 
cérémonies,  et  remplira  toutes  anti'cs  fonctions 
prescrites  ])ar  les  lois,  règles  et  règlements  de 
l'association.  Tout  chancelier  présent,  non  élu 
à  une  charge  dans  la  >uccursale,  ])ourra,  en 
l'ahsence  du  ^'rand  président  ou  de  son  député, 
installer  les  otHciers  élus. 

Clause  2.  Le  président  présidera  toutes  les 
asseml)lces  de  la  succursale,  y  maintiendra 
l'ordre  et  fera  exécuter  les  lois,  règles  et  règle- 
ments de  la  succursale,  et  ceux  du  grand  conseil  ; 
îl  décidera  toutes  les  questions  d'ordre  (sujet 
à  un  a})pel  à  la  succursale,  qui  sera 
déterminé  ]Kir  un  vote  des  deux  tiers),  agira 
comme  juge  à  toutes  les  élections,  et  en  annon- 
cera le  résultat  à  la  succursale.  Il  constituera 
tous  les  comités,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné  par  la  succursale.  Il  signera 
tous  les  mandats  tirés  sur  le  ti-ésorier  pour  les 
deniers  que  la  succursale  pourra,  par  un  vote, 
ordonner  de  payer.  Il  n'aura  pas  droit  de 
voter,  sauf  à  l'élection  des  officiers,  ou  au  bal- 
lottaixe  des  candidats,  ou  comme  il  en  est  autre- 
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ment  proscrit  ailleurs  (3aiis  la  présonto  consli- 
tiition  ;  et  lorsque    les  membres  seront  égale- 
ment   divisés   sur   d'autres   questions,   il   aura 
voix  prépondérante.     11   oiivrira  et  lèvera  les 
séances,  avec  les  formalités  d'ut^aiçe.     Il  convo- 
quera des  assemblées  spéciales  de  la  succursale 
lorsqu'il  en    sera  requis  par  cinfj  membies,  ou 
de  son  propre   cliel',  par  écrit.     Ijc  soir  de  son 
installation,  ou  aussi   tôt  que  possible  après,  il 
constituera  un   comité  des   atlaires,  un    comité 
des    finances    ou    d'audition,  et  un    comité   des 
griefs,  et  chacun  de  ces  comités  sera  com|)osé 
de  trois   membres  en  règle.     Tous   les   caution- 
nements des  autres  ofHciers  seront  faits  à  lui  en 
sa  qualité  de   président,  et   il   rem))lii'a   toutes 
autr^^s  fonctions,  relevant  de  sa  charge,  qui  sont 
prescrites  par  les  lois,  règles  et  règlements  de 
l'association. 

Clause  3.  Le  premier  vice  président  aidera 
le  président  à  maintenir  l'ordre,  et  à  conduire 
les  affaires  et  les  cérémonies  de  la  succursale  ; 
il  devra  se  mettre  en  mesure  de  pi'ésidei*  les 
assemblées  en  l'absence  du  président,  et  rem- 
plira toutes  autres  fonctions  prescrites  par  les 
lois,  règles  et  règlements  de  l'association.  Si 
le  président  meurt,  donne  sa  démission,  ou 
devient  incapable  de  remplir  sa  charge,  le  pre- 
mier vice-président  fera  son  terme,  à  l'expira- 
tion duquel  il  aura  droit  à  tous  les  privilèges 
et  honneurs  de  la  présidence  ;  dans  ce  cas,  le 
second  vice-président  passera  au  siège  du 
premier  vice-président,  et  il  y  aura,  suivant  les 
règlements,  une  élection  pour  la  charge  de 
second  vice-président. 
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Clause  4  Le  secrétaire-archiviste  dressera 
un  procès-verbal  exact  des  procédures  de  la 
succursale,  et  il  l'inscrira  dans  un  livre  qui  lui 
sera  fourni  à  cette  fin.  11  tiendra  une  liste 
exacte  des  membres  de  sa  succursale,  et  fera 
ponctuellement  connaître  à  l'archiviste  suprême 
*  ou  au  grand  secrétaire  les  changements  qui  y 
*"  surviendront.  Il  fera  et  signera  tous  les 
mandats  tirés  sur  le  trésorier.  Il  dressera  les 
rapports  annuels  et  trimestriels  pour  le  grand 
conseil,  et  les  transmettra  au  grand  secrétaire. 
11  dressera  aussi  et  enverra  au  président  du 
comité  des  finances  du  grand  conseil  le  relevé 
des  transactions  financières  de  la  succursale 
•avec  le  grand  secrétaire  pendant  le  terme  finis- 
sant le  icr  juillet  de  chaque  année,  relevé  qui 
sera  signé,  attesté  et  portera  le  sceau  de  la  suc- 
cursale. Il  fera  immédiatement  connaître  au 
grand  secrétaire  l'initiaticn  et  le  i*envoi  des 
candidats,  et  la  suspension  et  la  réintégration 
des  membres  ;  il  fera  aussi  connaître  aux  secré- 
taires de  toutes  les  succursales  de  son  arrondisse- 
ment les  renvois,  les  suspensions  et  les  réinté- 
grations. Il  fera  la  correspondance,  et  aura 
la  garde  du  sceiu  et  des  archives.  Il  avertira 
les  candidats  qui  auront  été  admis  membres  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  leur  admission,  et  il 
remplira  toutes  autres  fonctions  prescrites 
.  par  les  lois,  règles  et  règlements  de  l'associa- 
tion. A  l'expiration  dfe  son  terme  d'office,  et 
Icxrsque  son  successeur  aura  qualité,  il  transfé- 
rera à  celui-ci  les  livres,  papiers,  documents  et 
tous  autres  effets  de  l'association  qu'il  aura  en 
en  sa  possession  en  qualité  de  secrétaire.  Le 
sous-secrétaire    l'aidera    à  remplir   toutes   les 
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fonctions  de  la  charge,  dressera  le  procès- 
verbal  des  séances-régulières  et  spéciales 
—  en  1  absence  du  secrétaire-archiviste;  il 
tiendra  une  liste  des  comités  et  de  leurs 
attributions,  fera  toutes  les  écritures  supplé- 
mentaires, et  aidera  le  mieux  qu'il  pourra  le 
secrétaire-archivi&te  à  faire  l'ouvrage  de  son 
département. 

Clause  5,  Le  secrétaire-financier  tiendra  un 
compte  exact  entre  la  succursale  et  ses 
membres,  recevra  les  deniers  pour  la  succur- 
sale, et  les  remettra  au  trésorier  avant  la  clô- 
ture de  chaque  assemblée;  il  fera  connaître  à 
l'assemblée  le  montant  versé  dans  chaque  caisse 
séparément,  de  qui  il  a  été  reçu,  le  montant 
reçu  de  chaque  membre  et  le  montant  total  des 
recettes,  et  il  en  prendra  un  accusé  de  réception 
du  trésorier.  Il  ne  recevra  pas  de  deniers 
bénéficiaires  après  l'expiration  des  vingt  jours 
suivant  l'avis  de  cotisation,  à  moins  qu'ils  ne 
lui  soient  présentés  en  séance  de  la  succursale. 
Il  notifiera  tous  les  membres  qui  auront  des 
arrérages  de  trois  mois  dans  leurs  contributions, 
et  portera  le  fait  à  la  connaissance  du  piésident  ; 
il  fera  aussi  connaître  au  présidera,  à  chaque 
assemblée  régulière  de  la  succursale,  tous  les 
membres  qui,  en  conformité  des  clauses  5  et  6, 
art.  IX,  constitution  des  succursales, doivent  être 
suspendus,  réintégrés  ou  expu^és.  A  l'époque 
de  l'élection  des  officiers,  il  communiquera  au 
président  une  liste  des  membres  qui  seront  en 
règle  et  auront  droit  de  voter.  Il  dresse la  les 
rapports  financiers  annuels  de  la  succursale  ; 
il  fera  le  relevé  de  la  taxe  annuelle  due  par  la 
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succursale  au  grand  conseil,  et  à  la  clôture  do 
chaque  terme  il  donnera  au  seerdtaire-archiviste 
une  liste  de  tous  les  membres,  faisant  connaître 
s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  en  règle,  et  remplira 
toutes  autres  fonctions  prescrites  par  les  lois, 
règles  et  règlements  de  l'association  ;  à  l'expi- 
ration de  son  terme  d'office,  il  transférera  à  son 
successeur  tous  les  effets  de  la  succursale  qu'il 
aura  en  sa  possession.  Le  secrétaire-financier 
donnera  un  cautionnement,  s'il  en  est  requis 
par  la  succursale. 

Clause  6.  Le  trésorier  recevra  du  secrétaire- 
financier  tous  les  deniers  que  celui-ci  aura  perçus 
pour  l'association,  et  il  lui  en  donnera  un  accusé 
de  réception.  Il  paiera  tous  les  mandats  tirés 
sur  lui  par  le  secrétaire  archiviste  et  signés  par 
le  président.  Il  tiendra  un  compte  exact  de 
tons  les  deniei's  l'eçus  et  paj'é-r  par  lui.  11 
tiendra  ses  comptes  prêts  à  être  réglés  à  l'as- 
semblée annuelle  où  se  fera  la  nomination  des 
officiers  ;  et  à  l'expiration  de  son  terme  d'office, 
il  remettra  à  son  successeur,  lorsque  celui-ci 
aura  qualité,  les  deniers,  livres,  papiers  et  pièces 
justificatives  en  sa  possession.  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  il  donnera  au  président  de  la  suc- 
cursale son  obligation,  avec  au  moins  deux 
cautions  approuvées,  en  garantie  de  la  fidèle 
exécution  de  ses  devoirs,  pour  la  somme  que  la 
succursale  pourra  juger  satisfaisante. 

Clause  7.  Le  commissaire-ordonnateur 
aidera  le  président  à  maintenir  l'ordre  dans  les 
assemblées.  11  présentera  les  candidats  à 
l'admission,  et  ne  permettra  à  aucun  membre  de 
quitter  l'assemblée,  à  moins  que  ce  membre  n'en 
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ait  la  permission  du  président  on  de  l'officier  qui 
-remplira  les  fonctions  de  président.  Il  aura  la 
conduite  des  processions,  la  garde  des  bannières 
et  autres  effets  de  la  succursale,  et  en  pi'cndra 
soin.  Il  aura  le  pouvoir  d'assigner  des  membres 
devant  la  succursale  pour  conduite  déréglée  ou 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  jeter  du  discrédit 
sur  l'association,  ou  pour  toute  violation  de  ses 
lois,  règles  et  règlements.  Il  répondra  au  rôle 
des  officiers,  et  à  l'expiration  de  son  terme 
d'office,  il  remettra  à  son  successeur  tous  les 
effets  de  l'association  qu'il  aui'a  en  sa  posses- 
sion. 

Clause  8.  La  sentinelle  sera  préposée  à  la 
porte  de  la  salle  des  séances  ;  elle  veillera  à  ce 
qu'il  n'y  entre  que  les  membres  de  la  succursale 
ou  les  candidats,  à  moins  que  le  président  ne 
lui  donne  des  instructions  contraires.  Elle 
restera  au  poste  pendant  l'ajournement,  à  moins 
qu'elle  n'en  soit  excusée  ou  relevée. 

Clause  9.  Le  "  bureau  des  syndics  aura  la 
surveillance  générale  de  tous  les  biens  de  la 
succursale.  11  placera  les  sommes  dont  le 
retrait  du  trésor  sera  ordonné  pour  cela  en 
valeurs  que  la  succursale  pourra  désigner,  et 
on  déposera  le  titre  entre  les  mains  du  trésorier. 
Il  percevra  ou  réalisera  toutes  sommes  quel- 
conques, lorsque  la  succursale  lui  en  donnera 
instruction.  11  percevra  l'intéiêt  et  autres 
deniers  provenant  de  ])lacements  appartenant 
à  la  succursale,  et  remettra  les  deniers  perçus 
par  lui  au  secrétairetiiiancier  à  la  première 
assemblée  suivante.  A  la  clôture  de  chaque 
terme,  il  fera  à  la  succursale  un  rapport  écrit 
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de  ses  opérations,  dressera  un  inventaire  de 
tous  les  biens  de  la  succursale,  et  approuvera  les 
cautionnements  de  tous  les  officiers,  sauf  les 
siens  qui  seront  approuvées  par  le  président, 
le  premier  et  le  second  vice-présidents  de  la 
succursale.  Il  s'enquerra  et  fera  rapport  do  la 
moralité  des  candidats  et  s'ils  sont  dignes  d'être 
admis.  11  donnera  au  président  ses  obliga- 
tions, avec  au  moins  deux  cautions  approuvées, 
pour  la  fidèle  exécution  de  ses  dev^oirs  et 
remplira  toutes  autres  fonctions  que  la  suc- 
cursale pourra  lui  attribuer. 

Clause  10.  Les  représentants  délégués  à  un 
grand  conseil  recevront  les  instructions  de  la 
succursale,  et  représenteront  fidèlement  ses 
intérêts  dans  le  grand  conseil.  Lorsqu'un 
représentant  qui  n'aura  pas  préalablement 
été  admis  membre  du  grand  conseil  sera  élu, 
il  devra  envoyer  son  certificat  do  chancelier, 
avec  son  certificat  de  représentant,  avant  de 
pouvoir  être  admis  membre  du  grand  conseil. 
Les  dits  certificats  devront  être  transmis  au 
grand  secrétaire  deux  semaines  au  moins  avant 
l'assemblée  du  conseil. 

Clause  11.  Le  secrétaire,  le  trésorier  et  le 
secrétaire-financier  feront  des  rapports  trimes- 
triels et  annuels  à  la  succursale,  et  le  secré- 
taire-archiviste fera  des  rapports  mensuels  sur 
le  nombre  des  membres,  et  des  rapports  tri- 
mestriels et  annuels  au  grand  conseil-  dans  la 
juridiction  duquel  se  trouvera  la  succursale,  au 
sujet  des  recettes  et  dépenses,  des  membres  et 
officiers  de  la  dite  succursale,  et  donnera  sur 
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•elle   toutes   autres   informations   qui  pourront 
être  demandées. 

Nomination  et  attrihntions  des  mkhcins  exami- 

nateiirs. 

Clause  12.  Lorsqu'il  y  aura  une  ou  deux 
succursales  dans  une  ville  ou  un  village,  le  pré- 
sident et  le  bureau  des  syndics  des  dites  succur- 
sale ou  succursales  nommeront  un  médecin  exa- 
minateur. Lorsqu'il  y  aura  trois  ou  quatre 
succursales  dans  une  ville  ou  un  village,  le 
président  et  les  premier  et  second  vice-j)i'ési- 
dents  des  dites  succursales  nommeront  deux 
médecins  examinateurs.  Lorsqu'il  y  aura  de 
cinq  à  huit  succursales  dans  une  ville  ou  un 
village,  les  présidents  des  dites  succursales  nom- 
meront pas  plus  de  trois  médecins  examinateurs. 
Et  lorsqu'il  y  aura  huit  succursales  ou  plus  dans 
une  ville  ou  un  village,  les  présidents  des  dites 
succursales  nommeront  pas  plus  de  six  méde- 
cins examinateurs. 

Un  nombre  équitable  de  succursales  sera 
assigné  à  chaque  examinateur.  La  répartition 
sera  faite  par  les  officiers  qui  auront  nommé 
les  dits  examinateurs. 

Les  officiers  qui  nommeront  les  médecins 
•examinateui's,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  se 
réuniront  dans  la  salle  d'une  succursale  qu'ils 
jugeront  la  plus  commode,  le  dernier  mardi  du 
mois  de  janvier  de  chaque  année.  Ils  choisiront, 
parmi  eux,  un  président  et  tels  autres  officiers 
-qu'ils  jugeront  nécessaires.  Le  président  con- 
voquera la  même  assemblée  l'année  suivante  ; 
•mais  il  n'y  prendra  pas  part  (il  ouvrira  seule- 
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ment  la  séance  et  gardera  sa  charge  jusqu'il  ce 
que  son  successeur  soit  nommé)  à  moins  qu'il 
n'ait  qualité  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Les 
officiers  susdits  choisiront  alors  des  médecins 
examinateurs  au  scrutin,  et  pour  faire  un 
choix  il  faudra  le  vote  des  deux  tiers  des 
membres  présents  et  ayant  droit  de  voter.  Si 
les  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  de  voter 
ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  n'y  a  pas  accord, 
l'assemblée  sera  ajournée  de  temps  à  autre  jus- 
qu'à ce  qu'un  choix  soit  fait.  Dans  tous  les 
cas  où  la  chose  sera  possible,  les  médecins 
nommés  devront  être  membres  de  l'association. 
Dans  aucun  cas  un  médecin  ne  sera  nommé 
examinateur  d'une  succursale  de  l'association 
s'il  n'est  gradué  d'un  collège  médical  de  bonne 
réputation,  et  légalement  admis  à  pratiquer  sa 
profession  suivant  les  lois  de  l'Etat,  de  la  ville 
ou  de  la  province  où  il  réside. 

Chaque  examinateur  ainsi  choisi  sera  tenu,, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  de  remettre  entre 
les  mains  du  président  de  l'assemblée  (qui  en 
transmettra  des  copies  à  1  archiviste  suprême, 
au  grand  secrétaire,  et  au  médecin  contrôleur) 
un  serment  ou  engagement  écrit  à  l'effet  qu'il 
remplira  fidèlement  et  honnêtement  les  devoirs 
de  médecin  examinateur.  Le  dit  serment  ou 
engagement  fera  aussi  connaître  de  quel  collège 
le  dit  médecin  est  gradué,  et  à  quelle  date  il  a 
reçu  ses  degrés. 

Il  ne  sera  pas  accepté  d'autres  examens  que 
ceux  du  médecin  examinateur  de  la  succursale 
dont  le  candidat  désire  devenir  membre,  excepté- 
dans  les  cas  où  l'examinateur  sera  le  médecin 
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de  failli llo  du  dit  cundidat.  Dans  ces  cas,  un 
autre  mddecin  (un  examinateur  do  l'association, 
si  possible)  fora  l'oxamcn.  Chaque  examina- 
teur devra  toujours  attester  que  le  dit  candidat 
n'est  pas  son  patient. 

Les  médecins  examinateurs  résidents  pour- 
ront être  renvoj'és  par  une  majorité  des 
officiers  qui  les  auront  nommés. 

Le  médecin  examinateur  devra  examiner 
avec  soin  chaque  candidat  à  l'admission  dans 
la  succursale  dont  il  est  l'examinateur,  et  rem- 
plir les  blancs  des  formules  qui  pourront  être 
adoptées  ])ar  l'association  comme  ''  Rapport  du 
médecin  examinateur" — répondant  aussi  exac- 
tement que  possible  à  toutes  les  questions  con- 
tenues dans  les  dites  lormules.  Il  ne  sera  pas 
accepté  d'autres  examens  que  ceux  du  médecin 
examinateur  de  la  succursale,  à  moins  que  le 
dit  examinateur  ne  soit  le  médecin  de  ftimille 
du  candidat,  dans  lequel  cas  l'examen  sera  fait 
par  un  autre  médecin,  un  examinateur  do  l'asso- 
ciation, si  possible.  Chaque  examinateur  sera 
tenu,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  remettre 
au  médecin  contrôleur  un  serment  ou  engage- 
ment dcrit  à  l'effet  qu'il  remplira  fidèlement  et 
honnêtement  les  devoirs  de  médecin  exami- 
nateur, donnant  toujours  à  l'association  le 
bénéfice  de  tous  les  doutes  rais^onnables. 
Chaque  médecin  examinateur  percevra  du 
candidat,  à  part  son  honoraire,  cinquante 
contins  qu'il  enverra,  avec  le  certificat,  au 
-médecin  contrôleur  et  qui  constitueront  l'hono- 
raire de  ce  dernier. 
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Article  VIII. 
Coitiitf's. 

Clause  1.  Le  comité  des  affaires  servira 
pendant  un  an,  et  il  sera  de  son  devoir  de  com- 
muniquer avec  les  différentes  succursales,  de 
s'assurer  s'il  y  a  des  membres  sans  emploi, 
quand  les  vacances  seront  remplies,  et  de  faire 
tout  son  possible  pour  trouver  do  l'ouvrage 
à  ceux  qui  en  ont  besoin.  Il  fera  connaître 
toutes  les  semaines  à  la  succursale  les  dites 
vacances,  les  membres  qui  sont  sans  emploi,  et 
ceux  pour  lesquels  il  aura  trouvé  de  l'ouvrage- 
pendant  la  semaine  ;  et  tous  les  membres  qui 
aésireront  avoir  de  l'ouvrage  en  avertiront  le 
comité  des  affaires. 

Clause  2.  Le  président,  le  prem'er  et  le 
second  vice-présidents  constitueront  le  comité 
de  secours  qui  aura  pour  j (résident  le  premier 
de  ces  officiers.  Il  sera  du  devoir  du  dit  comité 
do  visiter  les  frères  malades  ou  bors  d'état 
de  travailler,  et  à  chaque  assemblée  il  fera  un 
rapport  de  leur  condition.  Chaque  membre- 
devra  obéir  au  président  lorsque  celui-ci 
donnera  ordre  de  visiter  des  membres  malades 
ou  hors  d'état  de  travailler;  et  si  un  membre 
manque  ou  néglige  de  remplir  ce  devoir,  il  sera 
condamné  à  une  amende  de  une  piastre  au 
moins  pour  la  première  offense,  il  sera  suspendu 
pendant  au  moins  trois  mois  pour  la  seconde- 
offense,  et  pour  la  troisième  offense  il  sera 
expulsé — exception  faite  j^our  les  cas  de  mala- 
dies contagieuses. 
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Clause  îi.  Le  comité  dos  finances  ou  d'audi- 
tion vérifiera  tous  les  comptes  contre  la  succur- 
sale, examinera  les  livres  et  les  pièces  justifica- 
tives du  secrétaire  et  du  trésorier,  ainsi  que  les 
cautionnements  de  tous  les  officiers,  et  il  fera 
un  rapport  de  ces  examens  à  la  fin  de  chaque 
terme,  ou  chaque  fois  qu'il  en  recevra  l'ordre 
du  président  ou  de  la  succursale. 

Clause  4.  Le  chancelier  le  plus  ancien  en 
fonctions,  qui  acceptera,  et  deux  memhres  qui 
seront  nommés  par  le. président  à  la  première 
assemblée  du  mois  de  janvier,  constitueront  un 
comité  des  griefs  auquel  tous  les  griefs  seront 
renvoyés.  S'il  n'y  a  ])as  de  chancelier,  l'officier 
le  plus  ancien  en  fonctions  sera  lu  président  de 
ce  comité. 

Article  IX. 

CoKitrihutions^  2)aieiaeiits  et  suspeiisions. 

Clause  1.  Chaque  membre  versera  dans  la 
caisse  de  la  succursale,  comme  contribution,  la 
somme  prescrite  par  les  statuts  et  qui  ne  devra, 
dans  aucun  cas,  être  de  moins  de  vingt-cinq 
centins  par  mois,  à  partir  du  jour  de  son  initia- 
tion. 

Clause  2.  Tout  membre  négligeant  de  payer 
et  qui  devra  à  la  succursale  trois  mois  de  con- 
tributions ne  pourra  remplir  une  charge  ni 
voter,  et  s'il  doit  douze  mois  de  contributions, 
il  est  par  le  présent  expulsé  de  l'association  ;  et 
son  expulsion  sera  consignée  aux  archives  de  la 
succursale. 
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Clause  3.  Tout  menibro  do  hi  succiirHalo 
sera  considéré  en  rù^le,  qui  no  sera  pas  exclu, 
privé  ou  suspciidu  des  privilèges  et  honéficos 
pour  raison  de  non-paiement  des  contributions, 
amendes  ou  cotisations,  ou  pour  avoir  été  sus- 
pendu ou  expulsé  en  vertu  des  dispositions 
pénales  des  lois,  règles  et  règlements. 

Clause  4.  Tout  monibro  qui  violera  les 
obligations,  les  ])rinci])es  établis,  les  lois,  7'ègles 
et  règlements  de  l'association  ;  qui  ne  tiendra 
pas  compte  des  exigences  de  la  constitution  ; 
révélera  les  transactions  de  l'association  ; 
di^nilguera  le  nom  d'un  membre  qui  aura  fait 
un  rapport  défavorable  au  sujet  d'un  candidat, 
ou  PO  sera  opposé  à  son  admission  ;  feindra 
d'être  malade  ou  hors  d'état  de  travaillei'  ;  pra- 
tiquera, fournira  ou  encouragera  tout  autre  faux 
rapport,  faux  prétexte  ou  toute  autre  fraude; 
se  rendra  coupable  d'ivrognerie  habituelle,  de 
conduite  immorale  ou  criminelle;  entrera  dans 
la  succursale  en  état  d'ivresse  ;  se  servira  de 
paroles  irrespectueuses  ou  malséantes  ;  persis- 
tera avec  pi'éméditation  à  troubler  le  fonction- 
nement paisible  et  harmonieux  de  la  succur- 
sale ;  refusera  d'obéir  au  président  après  avoir 
été  deux  fois  rappelé  à  l'ordre,  et  amènera  à  une 
assemblée  une  ])ersonne  qui  n'est  pas  membre 
de  la  succursale — sera  traité  suivant  le  code  de 
procédure  de  la  succursale. 

Clause  5.  Pour  être  réintégré,  tout  membre 
suspendu  devra  recevoir  le  vote  de  la  majorité, 
et  payer  toutes  les  contributions  et  cotisations 
qu'il  devait  au  moment  de  sa  suspension,  et 
celles  qu'il  aurait  payées  dans  l'intervalle  de  sa 
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suspension  et  de  sa   réiiitégraLiou   s'il    n'avait 
pas  été  suspendu. 

Clause  (>.  Los  sus))onsions,  expulsions  et 
réintégrations  de  njcnibres  pour  d'autres  causes 
que  celle  de  non-paiement  de  cotisations,  seront 
faites  à  une  assemblée  réijjuliùre  de  la  succur- 
sale et  déclarées  par  le  })résitle!it  qui  ordon- 
nera leur  insertion  aux  archives  de  la  suc- 
cursale. 

Clause  7.  Tout  membre  suspendu  ne  sera 
réintégré  que  par  la,  succursale  qui  tiura  pro- 
noncé sa  suspension,  en  lu  manière  ci-dessus 
prescrite. 

Article  X. 

Dcniisslons  et   i'<uianc(iH. 

Clause  1.  Si  un  officier  s'absente  de  trois 
séances  ré<;i;uliôres  successives  de  la  succursale 
(à  moins  qu'il  ne  soit  empêché  d'y  assister  par' 
la  maladie  ou  quelque  autre  cause  inévitable), 
le  président  pourra  déclai-er  sa  charge  vacante, 
à  moins  que  les  deux  tiers  des  membres  présents 
et  ayant  droit  de  voter  n'y  mettent  objection. 

Clause  2.  Tout  officier  pourra  être  renvoyé 
ou  destitué  pour  inattention  à  ses  devoirs,  ou 
pour  conduite  indigne  de  sa  position  dans  l'as- 
sociation ;  et  les  vacances  survenant  pour  cause 
de  décès,  de  démission,  ou  autrement,  seront 
remplies  par  une  élection  ordinaire,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  prescrit,  pour  le  reste 
du  terme  ;  l'officier  ainsi  nommé  aui-a  droit  aux 
honneurs  et  avantaii^es  du  terme.  L'élection  et 
l'installation  pourront  avoir  lieu  dans  la  même 
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séance  ;  mais  avis  devra  en  être  donné  à  l'as- 
semblée régulière  précédente,  et  il  ne  sera  fait 
d'élections  qu'à  des  assemblées  régulières. 

Clause  3.  Tout  officier  contre  lequel  des 
accusations  seront  portées  aura  un  procès  juste 
et  impartial,  en  conformité  des  lois,  règles  et 
règlements  de  l'association,  et  aucun  officier 
ne  sera  démis  avant  d'avoir  été  trouvé  coupable  ; 
alors  il  devra  quitter  sa  charge,  qu'il  interjette 
appel  ou  non.  Des  accusations  portées  contre 
le  président  d'une  succursale  devront  être  faites 
par  écrit  au  grand  député  ou  au  député  d'arron- 
dissement de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouvera  la  succursale,  et  elles  seront  immédia- 
tement renvoyées  par  lui  à  un  comité  d'au 
moins  cinq  chanceliers  de  succursales  sœurs, 
dont  un  de  chaque  succursale  comprise  dans  le 
dit  arrondissement  en  dehors  de  la  ville  ou  du 
village  dans  lequel  se  trouvera  ia  succursale 
qui  aura  porté  l'accusation  ;  s'il  n'y  a  pas  cinq 
succursales  sœurs  dans  l'arrondissement,  les 
syndics  du  conseil  suprême  ou  du  grand  conseil 
choisiront  des  membres  de  leur  bureau  pour 
compléter  le  nombre  cinq.  Le  comité  prendra 
connaissance  des  accusations,  et  fera  sans  retard 
un  rapport  au  grand  député  ou  au  député  d'ar- 
rondissement par  lequel  il  aura  été  institué,  et 
celui-ci  enverra  immédiatement  le  résultat  des 
travaux  du  dit  comité,  avec  les  procédures,  la 
preuve  et  les  frais,  au  grand  président  qui 
mettra  à  effet  le  verdict  du  dit  comité,  et 
veillera  à  ce  que  les  frais  soient  paj^és,  ou  les 
renverra  au  grand  conseil  pour  décision. 
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Article  XI. 

Votes. 

Clause  1.  Sept  votes  ou  boules  valides 
■seront  nécessaires  pour  décider  une  élection, 
une  motion  ou  une  question  soumise  à  une 
succursale  ;  mais  la  majorité  des  votes  valides 
■décidera  toutes  élections,  motions  ou  questions 
pour  lesquelles  il  ne  sera  pas  autrement  pourvu, 
sauf  celles  qui  auront  trait  aux  statuts,  à  l'ap- 
plication ou  à  la  dépense  de  deniers,  à  la  desti- 
tution d'un  officier,  à  la  condamnation  d'un 
membre  à  l'amende  ou  à  sa  suspension  ;  pour 
décider  une  de  ces  dernières  questions,  il  fau- 
dra les  deux  tiers  des  votes  valides.  S'il  rCy 
a  que  sept  membres  présents,  aucune  applica- 
tion de  deniers  ne  sera  faite  sans  leur  consente- 
ment unanime.  Le  président  ou  lofficier  qui 
occupera  le  ftiuteuil  de  la  présidence  poui'ra 
voter  sur  toutes  questions,  quand  il  sera  un  des 
sept  membres  présents. 

Clause  2.  Il  sera  nécessaire  de  prendre  le 
vote  pour  accorder  une  carte,  un  cortiticat  ou 
autre  papier,  en  conformité  des  lois,  règles  et 
règlements,  afin  de  porter  l'affaire  à  la  connais- 
sance de  la  succursale,  et  donner  aux  membres 
qui  auraient  de  bonnes  objections  à  faire  valoir 
l'occasion  de  les  exposer  ;  lorsque  celui  qui  en 
fera  la  demande  aura  satisfait  aux  exigences 
•des  lois,  règles  et  règlements,  qu'il  n'y  aura 
pas  d'objection  valide,  et  que  le  vote  des  mem- 
bres le  décidera,  la  carte,  le  certificat  ou  autre 
papier  sera  accordé. 
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Article  Xfl. 

Conte statûms  et  griefs. 

Clause  1.  Tous  membres  entre  lesquels 
s'élèveront  des  contestations,  difficultés  ou 
griefs,  pourront  les  faires  connaître  par  écrit 
au  président,  qui  les  renverra  au  comité  des 
griefs.  Il  sera  du  devoir  de  celui-ci  d'interroger 
les  parties  et  leurs  témoins  et  d'examiner  leurs 
preuves,  équitablement  et  impartialement,  de 
prendre  par  écrit  les  accusations,  les  réponses 
et  les  votes  au  long,  et  de  faire  rapport  de  sa 
décision  au  président  :  une  copie  exacte  des 
accusations,  réponses,  votes  et  décision  sera 
donnée,  sur  demande,  aux  contestants,  moyen- 
nant dix  centins  par  feuillet  de  cent  mots  qu'ils 
paieront  au  secrétaire  on  à  celui  qui  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  succursale.  Le 
président  communiquera  la  décision  aux  inté- 
ressés, et  si  le  mécontentement  continue,  toute 
l'aifaire  sera  soumise  à  la  succursale  et  fera 
l'objet  d'un  procès  régulier  ;  le  secrétaire-archi- 
viste servira  de  secrétaire  au  comité  des  griefs, 
à  moins  qu'il  jric  soit  partie  intéressée,  et  dans 
ce  cas  le  sous-secrétaii-e,  le  premier  vice-prési- 
dent ou  le  second  vice-président,  dans  leur 
ordre,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  ;  et 
un  membre  qui  aura  de  propos  délibéré  allégué 
contre  un  autre  membre  des  griefs  qui  ne 
pourront  être  prouvés,  ou  dont  l'allégation  sera 
démontrée  être  fausse  et  malicieuse  (  ce  qui 
devra  être  établi  au  procès  )  sera,  pour  la  pre- 
mière otîénse,  condamné  à  une  amende  d'au 
moins  trois  piastres  et  de  pas  plus  de  dix  pias- 
tres, pour  la  seconde  offense  il  seru  suspendu 
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<îomme  dangereux  perturbateur  de  la  paix  et 
de  l'harmonie  de  la  succursale,  et  pour  la  troi- 
sième offense  il  sera  expulsé,  en  conformité  des 
lois,  règles  et  règlements. 

Clause  2.  Chaque  membre  sera  tenu  de  se 
présenter  fidèlement  et  ponctuellement  quand 
il  sera  mandé  par  la  succursale,  le  conseil 
«uprême  ou  le  grand  conseil,  ou  aucun  de  leurs 
■comités  ou  otMciers  ;  et  tout  membre  qui  éludera 
la  réce])tion  d'un  avis,  négligei'a  volontaire- 
ment de  se  présenter  au  temps  et  à  l'endroit^ 
spécifiés,  ou  de  continuer  à  s'y  présenter  jii  m, u'à 
•ce  qu'il  soit  relaxé,  sera  signalé  à  la  succursale 
et  condamné  à  l'amende  ou  suspendu  pour 
désobéissance,  suivant  les  lois,  règles  et  règle- 
ments. 

Article  XIII. 

Forme  de  j^rocès. 

Clause  1.     Toutes   accusations   ou    plaintes 
portées   contre   des  membres  de   la   succursale 
devront  être  formulées  par  écrit,  et  préciser  le 
temps  et  le  lieu  de  l'événement;  une  copie  en 
sera  remise  au  secrétaire,  et  une  copie  à  chacun 
•des    membres  objets  de  la  plainte.     La   plainte 
portera  comme   entête  les  noms  de  l'Etat,  de 
l'arrondissement  et  de  la  succursale,  et  les  noms 
de  l'accusateur  comme  plaignant  et  de  l'accusé 
comme  défendeur.     Lecture  en  sera  faite  à  une 
assemblée  désignée,   et   le  secrétaire    donnera 
avis  à  l'accusé  que  l'affaire  sera  prise  en  consi- 
dération    à     l'assemblée    suivante,    alors    que 
l'accusation  sera  lue  de  nouveau,  et  si  elle  n'est 
pas  retirée  avec  des  explications  convenables, 
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elle  sera  renvoyée  à  un  comilé  des  accusations 
composé  de  cinq  membres  de  la  succursale; 
chaque  partie  au  procès  aura  droit  à  trois  récu- 
sations. Une  copie  complète  de  la  plainte 
devra  être  signitiée  à  l'accusé  trois  jours  avant 
d'être  lue  pour  la  seconde  fois. 

Clause  2.  Le  comité  des  accusations  inter- 
rogera les  parties  et  leurs  témoins,  et  exami- 
nera leurs  preuves,  avec  soin  et  impartialité;, 
il  leur  donnera  avis  régulier  du  temps  et  du 
lieu  du  procès,  et  leur  fournira  l'occasion  d'être 
présents.  L'accusé  et  l'accusateur  auront  le 
privilège  d'être  représentés  chacun  par  un 
membre  en  règle  de  l'associatiou,  lequel  sera  leur 
avocat,  et  on  laissera  un  témoiîi  à  la  fois  être 
présent.  Le  comité  tiendra  un  journal  exact 
des  procédures,  mettra  par  écrit  les  dépositions 
qu'il  recueillera,  et  les  fera  signer  par  les 
témoins,  dans  l'ordre  qu'ils  seront  donnés  ;. 
et  après  avoir  reçu  toute  la  preuve  présentée, 
il  couchera  sur  le  papier  son  opinion  relative- 
ment à  la  culpabilité  ou  à  l'innocence  de 
l'accusé  sur  chaque  chef  d'accusation  séparé- 
ment, il  lu  présentera  aussi  tôt  que  possible  à 
la  succursale,  avec  un  compte-rendu  de  ses 
procédures  et  la  preuve  recueillie,  ainsi  qu'une 
résolution  contenant  son  verdict  ou  la  peine  à 
être  infligée  ;  le  président  du  comité  donnera 
lecture  de  ces  rapport  et  résolution,  et  après 
que  la  succursale  aura  délibéré,  le  vote  sera 
pris  au  scrutin,  puis  si  les  deux  tiers  des  votes 
sont  en  faveur  du  rapport  et  de  la  résolution, 
ceux-ci  seront  consignés  aux  archives  comme 
étant  le  jugement  de  la  succursale.     Le  journal 
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-et  la  preuve  seront  lus,  à  la  demande  de  cinq 
membres. 

Article  XIY. 
Mode  d^ appel. 

Clause  1.  Tout  membre  qui  se  croira  lésé 
par  la  décision  de  la  succursale  pourra,  dans  le 
cours  d'un  mois  après  cette  décision,  en  appeler 
par  écrit  au  président  suprême  ou  au  grand 
président,  ou  au  conseil  suprême  ou  au  grand 
conseil  s'il  est  en  session,  donnant  les  raisons 
qui  motivent  son  appel,  lequel  devra  recevoir 
la  même  attention  que  la  plainte.  En  faisant 
cet  appel,  il  devra  en  notifier  la  succursale  et 
lui  en  signifier  une  copie.  La  succursale,  dans 
le  cours  d'un  mois  après  avoir  reçu  le  dit  avis, 
enverra  au  président  suprême  ou  au  grand  pré- 
sident, ou  au  conseil  suprême  ou  au  grand  con- 
seil, s'il  est  en  session,  une  copie  de  toutes  les 
minutes  se  rattachant  à  l'afi^'aire,  ainsi  que  la 
preuve  recueillie  par  le  comité,  attestées  par 
les  signatures  du  président  et  du  secrétaire,  et 
portant  le  sceau  de  la  succursale.  L'appelant 
devra  attester  au  président  suprême  ou  au  grand 
président  qu'il  a  donné  à  sa  succursale  avis  de 
l'appel.  Si  Tune  ou  l'autre  des  parties  néglige 
ces  formalités,  l'appel  sera  renvoyé  au  désa- 
vantage de  la  succursale  ou  du  membre. 

Clause  2.  La  décision  du  grand  président 
sur  un  appel  dont  il  aura  été  saisi  pendant  la 
vncance,  ou  sur  un  appel  porté  au  grand  conseil 
en  session,  à  propos  de  contestations  pu  griefs 
entre  membres,  sera  finale. 
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Clause  3.  Des  appels  à  propos  do  contesta- 
tions ou  de  griefs  entre  grands  conseils,  officiers, 
ou  officiers  et  membres  de  grands  conseils, 
pourront  être  portés  au  président  suprême  dont 
la  décision  pourra  être  revisée  par  le  conseil 
suprême,  ou  pendant  la  session  au  conseil 
suprême  dont  le  jugement  sera  tinal. 

Article  XV. 

Offenses  et  iK^nalit^s. 

Clause  1.  Tout  membre  qui  sera  jugé  cou- 
pable d'avoir  violé  les  lois  ou  usages  de  la  suc- 
cursale sera  puni  selon  que  la  succursale  pourra 
l'ordonner  ;  mais  il  aura  droit  à  un  procès  juste 
et  impartial,  comme  plus  haut  prescrit. 

Clause  2.  Un  membre  trouvé  coupable,  en 
la  manière  ordinaire,  d'avoir  violé  une  partie 
quelconque  des  obligations  de  l'association,  sera 
condamné  à  l'amende,  suspendu  ou  expulsé, 
selon  que  les  deux  tiers  des  membres  présents 
à  une  assemblée  régulière  ]:)Ourront  le  déter- 
miner. 

Clause  3.  Un  membre  expulsé  ne  sera  reçu 
dans  aucune  succursale  de  l'association  sans  le 
consentement  de  la  succursale  qui  l'aura  chassé. 

Clause  4.  Tout  membre  qui,  api-ès  procès 
suivant  la  clause  1  du  présent  article,  aura  été 
ti'ouvé  coupable  de  négligence  à  remplir  son 
devoir  pascal,  et  qui  n'en  donnera  pas  raison 
satisfaisante  au  directeur  spirituel  de  sa  succur- 
sale, sera  expulsé  de  l'association,  et  son  expul- 
sion sera  consignée  aux  archives  de  la  suc- 
cursale. 
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Article  XYI. 

Retraites. 

Clause  1.  Tout  membre  en  règle  qui  dési- 
rei'îi  se  retirer  de  la  succursale  demandera 
personnellement,  ou  autrement,  en  séance  régu- 
lière, une  carte  de  retraite  ;  et  après  qu  il  aura 
payé  toutes  les  cotisations,  amendes  et  contri- 
butions poi'tées  à  son  compte  dans  les  livres  du 
secrétaire  financier,  sa  demande  sera  mise  aux 
voix,  et  si  elle  réunit  la  majorité  des  votes,  la 
carte  lui  sera  accordée. 

Clause  2.  H  ne  sera  pas  accordé  de  cai'te 
pour  ])lus  de  six  mois  ;  et  si  la  majorité  vole  en 
faveur  de  l'octroi  de  la  carte,  celui  qui  l'aura 
demandée  paiera  au  secrétairc-tinancier  ses 
contributions  jfisqu'à  l'époque  de  rex])iration 
de  la  carte.  Le  prix  d'une  carte  de  retraite 
sera  de  cinquante  centins. 

Clause  8.  Si  une  majorité  de  ceux  qui  votent 
refuse  d'accorder  la  carte,  l'objection  devra  être 
faite  par  écrit,  et  celui  qui  aura  demandé  la 
carte  aurn  droit  d'être  entendu,  de  la  môme 
manière  et  dans  la  même  foi'me  que  sur  des 
accusations. 

Clause  4.  Si  une  carte  est  accordée,  la  suc- 
cursale  pourra,  pour  cause  valable,  la  révoquer 
ou  annuler  ;  ou  le  grand  conseil  ou  le  grand 
président  ])ourra  la  déclarer  annulée,  en  tout 
temps  avant  qu'un  frère  devienne  membre  d'une 
autre  succursale,  et  quand  eile  aura  été  ainsi 
révoquée  pour  fin  de  mise  en  accusation  ou  de 
procès,  le  porteur  de  la  carte  redeviendra  membre 
de  la  succursale  qui  la  lui  aura  donnée,  en  ce 
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qui  concorno  la  dite  mise  en  aecuHUtion  ou  lo 
dit  procès;  s'il  est  trouvé  ncwi-coupable,  il  res- 
tera comme  si  la  carte  n'était  pas  révoquée.  Le 
refus  de  se  rendre  à  l'assignation  fîonstituera 
une  désobéissance. 

Clause  5.  Une  carte  de  retraite  poui-ra  être 
renouvelée,  si  elle  est  perdue  ou  détruite  par 
accident,  si  celui  qui  en  demande  le  renouvelle- 
ment fait  à  cet  ettet  une  déclaration  sous  ser- 
mcTit,  et  aux  conditions  que  la  succursale  pourra 
déterminer,  lesquelles  seront  d'au  moins  une 
piastre  et  de  pas  plus  de  trois  piastres. 

Clause  C.  Tout  frère  qui  aura  égaré  sa  carte 
ou  dont  la  carte  sera  hors  de  date,  pourra  la 
faire  renouveler  en  le  demandant  à  la  succur- 
sale qui  la  lui  aura  donnée.  Tous  chanceliers 
venant  d'une  autre  juridiction  dans  celle-ci,  et 
désirant  s'affilier  sur  une  carte  de  retraite, 
devront  annexer  à  la  dite  carte  leur  photogra- 
phie, portant  le  sceau  de  la  succursale  d'oii  ils 
viennent,  et  un  certificat  du  grand  conseil  de 
l'arrondissement  attestant  Tauthenticité  de  la 
dite  carte  et  du  dit  sceau  ;  ils  devront  aussi  pré- 
senter leurs  lettres  de  créance. 

Clause  Y.  Tout  membre  de  l'association,  en 
règle,  qui  désirera  devenir  membre  d'une  autre 
succursale,  devra  produire  une  demande,  comme 
dans  le  cas  d'une  personne  initiée,  et  l'accom- 
pagner de  sa  carte  de  retraite  de  la  succursale 
dont  il  faisait  partie  en  dernier  lieu,  ou  bien  de 
la  cai'te  accordée  par  le  conseil  suprême  ou  le 
grand  conseil.  Si  la  succursale  est  convaincue 
de  l'authenticité  de  la  carte,  la  demande  sera 
renvoyée  aux  syndics  qui  feront  rapport  sur  la 
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position  et  l'aptitudo  du  reqiiérîint.  Celui-ci 
Heru  eiirjuite  soumis  à  l'épreuve  du  scrulin  secret, 
et  si  le  résultat  est  favorable,  il  sera  déclaré 
élu  ;  dans  le  cas  contraire,  il  sera  déclaré  rejeté, 
mais  ce  rejet  ne  compromettra  ni  ne  changera 
sa  position  dans  la  succursale  dont  il  était  mem- 
bre en  dernier  lieu,  et  il  continuera  d'en  ff.ire 
partie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  avis  de  son 
admission  dans  une  autre  succursale  ;  après  cet 
avis,  le  secrétaire-archiviste  de  la  succursale 
dont  il  était  membre  en  dernier  lieu,  remettra 
à  la  succursale  qui  aura  donné  le  dit  avis  d'ad- 
mission l'honoraire  de  bénéfices  déposé  par  le 
dit  membre  lors  de  son  initiation. 

Clause  8.  Tout  membre  qui  gardera  sa  carte 
de  retraite  sans  la  déposer  dans  une  autre  suc- 
cursale sera  sous  le  contrôle  de  la  succursale 
qui  la  lui  aura  donnée,  et  il  y  restera  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  admis  dans  une  autre  succursale  pen- 
dant la  durée  de  sa  carte,  et  il  devra  faire  con- 
naître son  adresse  au  secrétaire  une  fois  par 
mois  au  moins  ;  ^t  lorsqu'il  recevra  du  secrétaire 
avis  du  décès  d'un  membre,  il  devra  envoyer  sa 
cotisation  de  bénéfices  à  la  succursale,  ainsi  que 
prescrit  par  le  règlement  concernant  la  caisse 
de  bénéfices. 

Article  XVII. 

Sceau  officiel. 

Clause  1.  La  succursale  aura  un  sceau  officiel 
portant  des  devises  appropriées  qui  devront  être 
soumises  au  grand  conseil  ou  au  grand  président 
pour  approbation,  et  un  ordre  du  grand  conseil 
ou  du  grand  président  approuvant  les  devises 


12()  Coiiatitution  (h'x  snccnrsahs. 

sera  lu  à  une  assonibltéo  régulière  do  la  succur- 
sale, et  rempli  avant  <|ue  la  commande  du  sceau 
soit  donnée.  Le  sceau  sera  a])posé  à  tous  Iok 
documents  et  papiers  oHiciels  émis  par  la  suc- 
cursale et  sous  son  autorité,  et  une  cm))reinte 
du  sceau  sera  déposée  aux  bui'caux  de  l'archi- 
viste suprême  et  du  grand  secrétaire.  Le  secré- 
taire aura  charge  du  sceau,  sujet  cependant  aux 
oi'di'cs  du  ])résident.   . 

Article  XYIII. 

hihdgnes. 

Clause  1.  J 1  n'y  aura  pas  de  colliers,  écharpcs, 
etc.,  etc.  Les  insignes  des  membres  et  des  offi- 
ciers seront  tels  que  le  conseil  suprême  pourra 
les  prescrire.  Pour  la  l'orme  et  le  genre  de  l'in- 
signe maintenant  presci'it,  voir  page  1. 

Article  XIX. 
Ordre  du  jour. 

Clause  1.  L'ordi-e  du  jour  suivant  pourra 
être  transposé,  à  la  convenance  de  la  succursale  ; 
mais  aucun  numéro  ne  sera  omis  ni  autrement 
modifié  :  — 

1.  Après  s'être  assuré  qu'il  n'y  a  pas  d'étran- 
gers dans  la  salle,  le  commissaire-ordonnateur 
fera  rapport  à  l'otllcier  compétent. 

2.  Ouverture  de  la  séance  avec  les  formalités 
de  rigueur. 

3.  Appel  des  officiers,  en  prenant  note  des 
absenta. 
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4.  Loctiiro  du  proeôs-vcrbal  do  l.*i  derniùro 
séance  ré<jjulioi'e  ot  des  assemblées  intermé- 
diaires. 

5.  Initiation  dos  candidats  acceptés. 

6.  Rapport  des  syndics  et  bullotage  des  can- 
didats. 

7.  -Demandes  d'admission  ot  leur  l'onvoi  pour 
informations. 

8.  (Quelqu'un  connait-il  un  froro  qui  soit 
malade,  ou  la  famille  d'un  frère  qui  soit  dans  le 
besoin  ? 

9.  Lecture  de  communications,  d'avis  et  do 
comptes. 

10.  Rapports  des  comités  spéciaux  et  perma- 
nents. 

11.  Avis  de  frères  sans  emploi. 

12.  Affaires  non  terminées. 

13.  Afltairos  nouvelles. 

14.  Paiement  des  contributions  et  cotisations. 

15.  Situation  de  l'association. 

16.  Rapport  des  recettes  par  le  secrétaire- 
financier. 

17.  Rapport  des  mandats  tirés  par  le  secré 
taire-archiviste,   et  rapjDort  des  dépenses  par  le 
trésorier. 

18.  Clôture  de  la  séance  avec  les  formalités 
de  rigueur. 

Article  XX. 

Clause  1.  Des  statuts,  en  conformité  de  la 
présente  constitution,  pourront  être  faits,  et  de 
temps  à    autre    changés  ou   amendés  en    sou- 
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mettant  la  proposition  à  la  Kncoiirsalo,  par 
écrit  et  signée  par  deux  membres,  et  on  en 
faisant  donner  lecture  à  deux  assemblée  régu- 
lières consécutives;  ajn'ùs  quoi,  si  elle  réunit 
les  deux  tiers  des  votes  donnés,  elle  sera 
adoptée  :  pourvu  que  les  dits 'statuts  no  soient 
pas  en  contradiction  avec  les  lois  ou  la  consti- 
tution du  conseil  suprême  ou  du  grand  conseil, 
ni  avec  la  constitution  de  la  succursale,  ni  avec 
les  principes  de  l'association  :  et  pourvu  aussi 
qu'ils  soient  soumis  au  comité  des  lois  du  conseil 
suprême  et  au  président  suprême,  et  approuvés 
par  eux.  Ce  dernier  devra  prendre  note  do 
la  date  de  son  approbation,  et  un  mois  après  la 
dite  date,  tous  statuts  ou  pai'ties  de  statuts  en 
désaccord  avec  les  lois  et  constitutions  ci-dessus, 
seront  considérés  abrogés. 
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Art.  1.  Uno  succurnalo  qui  .iiira  ronnais- 
nanco  cpio  les  principes  ou  les  traditions  do 
l'Association  Catlioliqiie  de  Secours  Mutuel, 
aux  termes  do  l'article  XI  de  la  constitution 
suprême,  ou  do  l'articlo  IX,  clause  4,  do  la 
constitution  des  succursales,  ont  été  violés  par 
un  membre  de  l'association,  pourra  instituer 
uno  enquête  proliminaire  par  l'entremise  d'un 
comité  de  trois  membres  ([ui  sera  constitué  ])ar 
le  piésident,  lequel  comité  fera  rap])ort  à  la 
Buccursalo  et  pourra,  ])our  cause  sutîisanto, 
r  revoir  instruction  de  porter  contre  le  dit 
membre  l'accusation  d'avoii  tenu  une  conduite 
indigne  do  sa  position  dans  l'association,  et 
agir  dans  un  procès  subséquent  comme  plai- 
gnant au  nom  de  la  succursale. 

Art.  2.  Des  accusations  pourront  aussi  ètro 
portées  par  un  membre  d'une  succursale  contre 
un  membre  de  l'association,  mais  seulement 
pour  les  causes  prévues  par  l'article  1  du  code 
et  les  lois,  règles  et  règlements  de  l'association. 

Art.  3.  Un  membre  ou  un  comité  d'une 
succursale  voulant  porter  nno  accusation  contre 
un  membre  d'une  autre  succursale,  devra  pré- 
senter la  plainte  par  l'intermédiaire  do  sa  suc- 
cursale à  la  succursale  de  l'accusé.  Si,  dans  le 
cours  de  quatre  semaines,  cette  dernière  n'en 
fait  rien,  le  député  do  l'arrondissement  réunira 
cinq  chanceliers  ou  présidents  de  succui'salos 
de  l'arrondissement,  et  en  dehors  do  la  ville  ou 
5 
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du  viliago  du  ))laignant  <'.t  de  l'accusé,  lesquels 
instruiront  et  jugeront  l'atlaii-o.  '  A))j)el  pourra 
être  interjeté  de  leur  décision  au  conseil  dans 
la  juridiction  duquel  se  trouveront  les  dites 
succursales.  Les  contestations  entre  officiers, 
ou  officiers  et  membres,  seront  réglées  de  la 
même  manière;  les  différends  entre  membres 
le  seront  par  la  succursale. 

Art.  4.  Chaque  accusation  sera  ])résentée- 
par  écrit  en  double  copie  et  spécitiera  les  sujets 
de  la  plainte,  et  elle  sera  reçue  par  la  succur- 
sale sans  débat  ;  elle  devra  préciser  la  cause^. 
le  temps  et  le  lieu  de  l'événenient.  Le  secré- 
taire en  communiquera  une  co})ie  à  l'accusé, 
avec  un  avis  à  l'elï'et  que  1  atîaire  sera  prise  en 
considération  à  la  prochaine  séance  de  la  suc- 
cursale, alors  que  le  président  la  renverra  au 
comité  compétent. 

Art.  5.     Le   comité   auquel    les   accusations 
seront  déférées  s'organisera  en  constituant  un 
de  ses  membres  secrétaire  ;  il    aura  la  faculté- 
de  faire  venir  les  personnes  ou  les  documents 
qu'il  jugera  nécessaires  à  ses  investigations,  et 
il  interrogera  les   parties  et  leurs  témoins  avec 
soin  et  impartialité,   après     leur    avoir    donné- 
avis  et  fourni  l'occasion  de  se  trouver  au  temps 
et  à  Ifendroit   spécitiés  ;      les   dépositions    des 
témoins  résidant  en  dehors  de  l'arrondissement 
pourrotit  être  recueillies  par  commission,  dans 
lequel  cas  avis  du  temps  et  de  l'endroit  oii  le- 
président   fera    les    interrogatoires  sera  donné 
kuit  jours  d'avance  à  la  partie  adverse  par   la. 
partie  qui  aura  ^Ji'oposé  les  dits  témoins. 


Code  (le  j^i^occfhf.re.  131 

Art.  C.  Si  laccnsé  néglige  ou  ro/uso  de  se 
présenter  au  procès  après  avoir  été  régulière- 
ment cité  sans  otïrir  une  excuse  suffisante  et 
acceptable,  le  comité  le  portera  au  rapport 
comme  coupable  de  désobéissance  à  la  succur- 
sale, lequel  rapport  sei'a  définitif,  et  la  punition 
sera  la  suspension  pendant  au  moins  six  mois  ; 
le  membre  ainsi  suspendu  continuera  toutes  lc& 
contributions,  sauf  les  cotisations  de  bénéfices, 
et  s'il  meurt  pendant  ta  suspension,  il  ne  jKiiti- 
cirera  à  aucun  des  privilèges  de  l'association. 

Art.  7.     L'accusé  et  l'accusateur  auront  cha- 
cun le  privilège  de  se  faire  représenter  par  un 
frère  en  règle  qui  sera  membre  de  l'association 
depuis  au    moins  six  mois  et  qui  agira  comme 
avocat,  et  tous  deux  auront  le  droit  de  coîitre- 
interroger  les  témoins  ;  mais  nul   autre  que  le 
comité,  l'accusateur  et  l'accusé,  et  leurs  avocats^ 
s'ils    en    ont,    ne    pourra    assister    au    procès. 
Le  comité  fera  une   minute  complote   de   ses 
procédures   et   de  la    preuve,    et   obligera    les 
témoins  à  signer  leurs  dépositions  dans  Tordre 
qu'elles    aui'ont  été    données  ;    et   après    avoir 
recueilli  toute  la  preuve,  il  en  fera  rapport  à  la 
succursale  dans  une  assemblée  convoquée  le  plus 
tôt  possible,  avec  sa  décision  au  sujet  des  accu- 
sations, et  une  résolution,   qui  sera  séparée  du 
dit  rapport,  déclarant  si  l'accusé  doit  être  con- 
damné à  l'amende,  suspendu  ou  expulsé.     Lors- 
que le  dit  rapp^;rt  sera  présenté,   le  secrétaire 
en   donnera   immédiatement  avis   à   la   partie 
contre  laquelle  la  décision  sera  rendue,  et  si  elle 
n'en  appelle  pas   de  cette  décision  à  la  succur- 
sale dans  le  cours  des  deux  semaines  suivantes, 
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la  Huccur»«iale  procédera  à  l'adoption  du  rapport 
et  fixera  ensuite,  par  un  vote  de  la  majorité,  la 
pénalité,  qui  sera  l'amende,  la  suspension  ou 
l'expulsion. 

Art.  8.  Lorsque  le  vote  sera  pris  par  la  suc- 
cursale à  la  seconde  assemblée  après  que  le  rap- 
port aura  été  présenté,  si  la  succursale  n'a  pas 
été  saisie  d'un  appel  du  rapport  du  comité,  il 
sera  inutile  de  lire  autre  chose  que  le  rapport 
et  la  résolution  du  comité  ;  7uais  si  appel  a  été 
interjeté,  il  sera  lu,  ainsi  que  le  rapport,  la  réso- 
lution et  toute  la  preuve,  et  après  débat,  s'il  y 
a  débat,  le  plaignant  et  l'accusé,  ou  leiirs  avocats, 
auront  droit  de  prendre  la  ])arole  deux  fois,  et 
de  façon  à  ce  que  le  plaignant  ou  son  avocat  ait 
la  réplique.  Avant  le  vote  au  scrutin,  qui  aura 
lieu  immédiatement  après  les  plaidoyers  et  sans 
autre  débat,  l'accusé  et  l'accusateur,  et  leurs 
avocats,  s'ils  en  ont,  quitteront  la  salle  et  atten- 
dront au  dehors  le  jugement  de  la  succursale. 

Art.  9.  Tout  membre  qui  sera  trouvé  cou- 
pable, devant  une  cour  criminelle,  d'un  crime 
équivalant  à  une  félonie,  ou  d'un  délit  grave  ou 
déshonorant,  et  qui  aura  été  condamné,  pourra 
èti'e  expulsé  de  l'association  ;  et  on  se  servira 
d'une  copie  attestée  des  registres  publics  pour 
son  procès  devant  la  succursale.  La  plus  grande 
charité  sera  exercée  à  l'égard  de  membres  tom- 
bés dans  ce  malheur. 

Art.  10.  Tout  membre  qui  se  croira  lésé  par 
la  décision  de  sa  succursale  pourra  en  appeler 
au  grand  président,  ou  au  grand  conseil  s'il  est 
en  session,  dans  le  cours  d'un  mois  après  la  dite 
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décision,  ainsi  que  prescrit  par  la  constitution 
des  succursales;  une  copie  du  dit  appel  devra. 
être  signifiée  au  secrétaire  de  la  succursale  trois 
semaines  au  moins  avant  son  instruction  par  le 
grand  président  ou  le  grand  conseil,  et  alors  la 
succursale  veillera  à  ses  intérêts  dans  l'espèce. 

Art.  11.  Un  membre  qui  voudi-a  en  appeler 
de  la  légalité  ou  de  la  justice  d'une  procédure  de 
sa  succursale,  dans  toute  cause  excepté  celle  où 
il  serait  demandeur  ou  défendeur,  devra  donner 
avis  par  écrit  de  son  intention  dans  la  même 
séance  au  cours  de  laquelle  la  dite  procédure 
aura  eu  lieu. 

Art.  12.  Dans  tous  les  cas,  un  appel  au  grand 
président  ou  au  grand  conseil  devra  être  pré- 
senté par  écrit  en  double  copie  à  la  succursale 
lorsque  c'est  un  membre  qui  l'interjette,  ou  au 
membre  lorsque  c'est  la  succursale  qui  en 
appelle,  dans  le  cours  d'un  mois  après  la  déci- 
sion de  la  succursale,  et  trois  semaines  au  moins 
avant  l'instruction  de  l'appel  par  le  grand  pré- 
sident ou  le  grand  conseil  ;  à  défaut  de  quoi,  le 
membre  ou  la  succursale  ^^erdra  le  droit  d'appel. 

Art.  13.  L'appel  sera  lu  dans  la  succursale, 
puis  débattu  s'il  y  a  lieu,  et  la  succursale  déter- 
minera par  un  vote  de  la  majorité  la  réponse 
qui  devra  être  faite,  et  la  manière  de  la  préparer. 
Une  fois  terminée,  la  dite  réponse  sera  au.ssi  lue 
dans  la  succursale,  et  si  celle-ci  l'approuve,  elle 
enverra,  avant  un  mois,  l'appel,  avec  la  réponse 
et  les  coi^ies  nécessaires  des  pièces  complètes  et 
fidèles,  au  conseil  suprême  ou  au  grand  conseil, 
sous  le  sceau  de  la  succursale. 
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Art.  14.  Une  majorité  do  la  succursale  déci- 
dera si  appel  doit  être  interjeté  d  une  décision 
en  faveur  d'un  membre  au  président  suprême 
ou  au  grand  président,  ou  au  conseil  suprême 
ou  au  grand  conseil,  dans  l'espace  de  temps 
accordé  par  un  membre  pour  en  appeler. 

Art.  15.  Lorsqu'un  membre  sera  trouvé  cou- 
pable par  sa  succursale,  il  restera  suspendu  de 
tous  droits  suivant  le  verdict  rendu  contre  lui, 
€t  .s'il  interjette  appel,  cela  ne  le  réintégrera 
pas,  et  il  ne  sera  pas  réintégré  avant  que  la 
peine  prononcée  contre  lui  ait  été  purgée  ou  que 
le  verdict  ait  été  mis  de  côté  par  le  dernier 
appel  interjeté. 

Art.  1G.  Les  accusations  et  les  appels  porte- 
ront comme  entête  les  noms  de  l'Etat  et  de 
l'arrondissement,  le  nom  et  le  numéro  de  la 
succursale,  et  les  noms  de  l'accusateur  et  de 
l'accusé. 

Art.  17.  Le  présent  code  de  procédure  fera 
partie  des  statuts  du  conseil  suprême  et  du 
grand  conseil  de  l'association,  et  pourra  être 
changé  ou  amendé  de  la  même  manière  que  les 
dits  statuts. 


1.  Ouverture. — Le  président  étant  arrivé  au 
fauteuil,  les  officiers  et  les  membres  prendront 
leurs  sièges  respectifs,  et  au  coup  du  maillet  le 
silence  s'établira. 

2.  Ordre  du  jour. — On  procédera  aux  affaires 
en  suivant  l'ordre  du  jour. 

3.  Décorum. — Pendant  la  lecture  du  procès- 
verbal,  des  communications,  comptes  et  autres 
documents,  on  observera  le  silence. 

4.  Motions.^  apjiels,  etc. — Le  président  main- 
tiendra l'ordre,  et  annoncera  la  décision  de  la 
succursale  sur  toutes  les  questions  ;  il  pourra 
parler  sur  des  points  d'ordre,  et  décidera  des 
questions  d'ordre  sans  débat,  sujet  cependant  à 
un  appel  que  tout  membre  pourra  faire  à  la 
succursale  et  qui  devra  être  appuyé  par  un  autre 
membre.  Cet  appel  sera  posé  comme  suit  :  "La 
décision  du  président  doit-elle  être  acceptée 
comme  jugement  de  la  succursale?",  et  la  ques- 
tion sera  mise  aux  voix  sans  débat,  sauf  que  le 

1  président  aura  la  faculté  de  motiver  sa  décision. 
;i  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur  les  mérites 
d'une  question  ou  d'une  proposition  soumise  à 
la  succursale  excepté  pour  explications  ;  et  il 
faudra  le  vote  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents ayant  droit  de  voter  pour  infirmer  la  déci- 
sion du  président.  Avant  de  mettre  une  ques- 
tion aux  voix,  le  président  demandera:  "La 
succursale  est-elle  prête  à  voter?  "  Si  personne 
«e  se  lève  pour  demander  la  parole,  il  mettra 
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la  question  aux  voix  ;  et  après  qu'il  se  sera  levé 
pour  poser  la  question,  personne  ne  pourra 
parler  sur  cette  question. 

5.  Droit  de  jiarole. — Si  deux  membres  ou  plus 
se  lèvent  en  même  temps  pour  demander  la 
parole,  le  président  décidera  auquel  il  doit  l'ac- 
corder. 

6.  Silence. — Lorsque  le  président  adressera  la 
parole  ou  qu'il  mettra  une  question  aux  voix,, 
on  devra  garder  le  silence. 

7.  Auteurs   de   motions,    etc. — L'auteur    d'une 
motion  ou  résolution  pourra,  en    !a  présentant, 
l'accompagner   d'observations    y   ayant    trait; 
cela  ne  l'empêchera  pas    de  prendre    part  au. 
débat,  et  il  pourra  le  clore. 

8.  Question. — Une  question  ne  sera  débattue 
qu'après  avoir  été  appuyée  et  que  le  président 
l'aura  fait  connaître;  à  la  demande  de  deux 
membres,  elle  sera  couchée  sur  le  papier. 

9.  Discours. — Lorsqu'un  membre  désirera  par- 
ler sur  une  question,  il  se  lèvera  et  demandera 
respectueusement  la  parole  au  président  ;  après 
l'avoir  obtenue,  il  s'en  tiendra  à  la  question 
débattue,  et  évitera  toutes  personnalités  et  tout 
langage  inconvenant,  ironique  ou  sarcastique. 

10.  Interruptions. — Un  membre  ne  devra  pas 
être  interrompu  pendant  qu'il  parlera,  sauf  pour 
un  rappel  à  l'ordre,  ou  pour  une  explication. 

11.  Rappel  à  Vordre. — Si  un  membre  est  rap- 
pelé à  l'ordre  pendant  qu'il  parle,  il  reprendra 
de  suite  son  siège  jusqu'à  ce  que  la  question 
d'ordre  soit  décidée,  après  quoi  il  pourra  conti- 
nuer. 
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12.  Raityt'l  h  r ordre  pour  paroles  prononcée,^. — 
Lorsqu'un  membre  est  rappelé  à  Tordro  pour 
des  paroles  qu'il  ]")rononcc,  les  mots  qui  donnent 
lieu  :\  objection  seront  pris  en  note  par  le  sécré- 
tai le,  si  quelqu'un  l'exige. 

13.  Combien  de  fois  il  est  permis  de  2)ctrler. — Un 
membre  ne  parlera  pas  plu^  d'une  fois  sur  le 
même  sujet  ou  la  même  (lucslion,  avant  que  tous 
ceux  qui  désirent  prendre  part  au  débat  aient 
eu  l'occasion  de  parler,  ni  j)lus  de  deux  fois  sans 
la  permission  du  pi'ésident;  et  celui  qui  adres- 
sera la  parole  devra  désigner  l'officier  ou  le 
membre  dont  il  parlera  par  son  titre  d'office 
dans  l'association. 

14.  Division. — Tout  membre  pourra  deman- 
der qu'une  question  soit  divisée, si  le  sens  de  cette 
question  le  permet  ;  mais  une  ])roposition  A 
l'effet  de  retrancher  et  d'insérer  sera  indivisible, 
sauf  au  choix  de  son  auteur. 

15.  Amendements.  —  Une  proposition  à  l'effet 
de  moditier  un  amendement  sera  dans  l'ordre, 
mais  une  proposition  à  l'etFet  de  modifier 
un  sous-amendement  ne  sera  pas  acceptée.  Un 
amendement  détruisant  l'intention  de  la  ques- 
tion première,  ou  ayant  rapport  à  un  sujet 
différent,  ne  sera  pas  dans  l'ordre. 

16.  Oui  et  non. — A  la  demande  d'une  majo- 
rité des  membres  pi'éscnts,  les  oui  et  non  seront 
pris,  et  lorsque  cette  division  sera  ordonnée, 
chaque  membre  présent  i^era  tenu  de  voter,  et 
son  nom  sera  porté  au  procès-verbal,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  exempté  par  un  vote  de  la  majorité. 

17.  Ajournement. — Une  proposition  d'ajour- 
nement sera   toujours    dans   l'ordre,    excepté  : 
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lo.  lorsqu'un  membre  aura  lu  parole  ;  2o. 
lorsqu'un  vote  sera  pis;  3o.  lorsque  c'était  la 
dernière  (luestion  ou  proposition  remise  aux 
voix;  4o.  lorsqu'il  aura  été  décidé  d'en  finir 
avec  la  dernière  question  ;  5o.  lorsqu'une 
motion  à  l'ettot  de  reprendre  en  considération 
une  question  qui  ne  pouriait  pas  légalement 
être  débattue  de  nouveau  à  une  assemblée  s.ub- 
quente,  sera  sur  le  tapis.  Une  proposition 
d'ajournement  sera  décidée  sans  débat;  mais 
si  elle  est  décidée  dans  l  affirmative,  ce  se  sera 
pas  un  ajournement  avant  que  la  séance  soit 
levée  avec  les  formalités  voulues. 

18.  Table. — Une  proposition  à  l'effet  de 
déposer  sur  la  table  sera  décidée  sans  débat,  et 
ne  pourra  pas  être  débattue  de  nouveau  dans  la 
même  séance. 

19.  Remise  indéfinie. — Lorsqu'une  question 
sera  remise  indéHniment,  elle  ne  pourra  revenir 
sur  le  tapis  dans  la  même  séance. 

20.  Lecture  de  documents. — Lorsque  la  lecture 
d  un  papier  ou  de  toute  autre  matière  sera 
demandée,  et  qu'un  membre  s'y  opposera,  elle 
sera  déterminée  par  une  majorité  de  l'assemblée. 

• 

21.  Questions  privile(jiées. — Au  cours  d'un 
débat,  aucune  motion  ne  sera  reçue,  à  moins 
•qu'elle  ne  soit  à  l'effet:  lo.  d'ajourner  ;  2o.de 
déposer  sur  la  table  ;  3o.  la  question  préalable  ; 
4o.  de  remettre  indéfiniment;  5o.  de  remettre 
jusqu'à  un  certain  temps  ;  b'o.  de  mettre  aux 
voix;  7o.  de  renvoyer;  8o.  d'amender  ;  et  ces 
dernières  motions  auront  préséance  dans  l'ordre 
de  leur  énumération. 
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22.  Cessation  du  débat. — A  la  demande  de 
sept  membres,  le  débat  cessera,  et  la  question 
ou  proposition  débattue  sera  mise  aux  voix. 

23.  Question  jyréaJable. — Sur  une  motion,  une 
majorité  des  membres  pourra  demander  la  ques- 
tion préalable,  qui  sera  toujours  comme  suit: 
"  La  question  principale  doit-elle  être  mainte- 
nant mise  aux  voix?  ",  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
décidée,  elle  excluera  toutes  nouvelles  ))roposi- 
tions  ou  nouveaux  amendements,  et  tout  autre 
débat. 

24.  Rej^rise  en  considération. — Une  proposition 
de  reprise  en  considération  ne  sera  pas  admise, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  dans  la  même 
séance  ou  à  la  séance  suivante  avant  l'ajourne- 
ment, et  elle  devra  être  faite  par  un  membre 
qui  aura  voté  avec  la  majorité  en  premier  lieu. 

25.  A7imdation  ou  rescision.  —  Une  proposition 
à  l'effet  d'annuler  ou  rescinder  une  motion  ou 
une  résolution  devra  être  faite  par  écrit  et 
annoncée  à  une  assemblée  régulière  une  semaine 
au  moins  avant  d'être  décidée,  et  elle  ne  sera 
dans  l'ordre  que  lorsque  la  motion  de  reprise  en 
considération  ne  pourra  plus  servir. 

26.  F7rsidents  de  comités. — Le  membre  dont  le 
nom  se  trouvera  le  premier  sur  la  liste  d'un 
comité  sera  le  président  de  ce  comité  jusqu'à  ce 
qu'un  autre  soit  choisi  par  les  membres  du  dit 
comité.  L'auteur  d'une  résolution  renvoyée  à 
un  comité  spécial  est  d'ordinaire  le  premier  ins- 
crit sur  la  liste  des  membres  qui  constituent  ce 
comité. 

27.  Membres  de  comités  —Tout  membre  pourra 
-être  exempté  de  faire  partie  d'un  comité  si,  au 
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nioniont  de  sa  nomination,  il  est  déjà  membre 
de  deux  auti'os  comité.'^.  Un  membre  ne  peut 
être  adjoint  à  un  comité  lor.squ  il  est  absent  do 
la  succursale. 

28.  Comités  spêcimix. — Tous  les  comités  spé- 
ciaux feront  leui's  rapports  par  écrit,  et  ils  ne 
peront  pas  dissous  avant  que  toutes  les  dettes 
qu'ils  auront  contractées  soient  acquittées. 

29.  Formules. — Lorsqu'il  s'ngira  de  remplir 
les  blancs  d'une  formule,  on  décidei-a  d'abord 
sur  le  chiffre  le  plus  élevé  de  la  somme,  et  sur 
le  temps  le  plus  long  e.t  le  plus  reculé  ;  et  lors- 
qu'il s'agira  de  remplir  les  blancs  avec  des  noms 
de  personnes,  on  mettra  les  noms  aux  voix  dans 
l'ordre  de  leur  nomination. 

30.  Modification  des  j^t'ésentes  rhjles.  — Ces  règles 
pourront  être  changées  ou  moditiées  de  la  même 
manière  que  celle  prescrite  pour  la  modification 
des  statuts  de  la  succursale. 

31.  Priorité. — Toutes  les  questions  de  priorité 
d'affaires  seront  décidées  par  le  président,  sans 
débat. 

32.  Manuel. —  Le  Manuel-Cushing  servira  de 
guide  à  la  succursale  sur  les  questions  pour  la 
solution  desquelles  elle  n'aura  pas  de  règlements 
à  elle. 
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